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INTRODUCTION

Mesdames . Messieurs ,

Le projet de loi qui vous est soumis tend à organiser et à
promouvoir les activités physiques et sportives .

Ce projet a été élaboré par le ministre chargé des sports , en
collaboration avec le ministre de l' Éducation nationale , après une
la-ge concertation avec le mouvement sportif et les organisations
compétentes dans le domaine des activités physiques et sportives . Le
texte , très ambitieux au début de la concertation , s'est réduit comme

une peau de chagrin : mais l'exposé des motifs n'a pas suivi cette
évolution . Le rôle de l'exposé des motifs est normalement d'expli­
quer les dispositions du projet de loi . Dans le cas du texte qui nous
est soumis , l'exposé des motifs obscurcit souvent le p'ojet de loi et
même le contredit parfois .

Ainsi , l'exposé des motifs , en page 12 , déclare que le Conseil
national des activités physiques et sportives « joue , au regard de la
déontologie sportive , le rôle de la haute autorité » alors que le projet
de loi . dans son article 16 . dispose que le comité r . tional olympique
et sportif français <■ définit les règle -; déontologiques du sport et veille
à leur respect . »

Votre rapporteur fait également grief au ministre délégué au
temps libre , à la jeunesse et aux sports de l'absence de référence à la
loi n° 75-988 du 29 octobre 1975 relative au développement de

l'éducation physique et du sport , tant dans l exposé des motifs que
dans le projet de loi . Seul , en effet , le dernier article mentionne . pou :
l abroger , cette loi . Un lecteur non averti pourrait croire qu' il
n' existe actuellement aucune législation sur I organisation des
activités physiques et du sport . Pourtant « l' héritage •> existe et
l' examen des dispositions du texte soumis à notre assemblée montre
bien que le projet de loi actualise plus qu' il n' abroge la loi du
29 octobre 1975 ainsi que la loi n " 63-807 du 6 août 1963 réglemen­
tant la profession d'éducateur physique et sportif et les écoles ou
établissements où s'exerce cette profession . Seul l' acte dit loi du

26 mai 1941 est véritablement abrogé Enfin , le projet pèche par
certaines lacunes .
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I — LE PROJET DE LOI ACTUALISE SIMPLEMENT .

ET DE MANIERE QUELQUEFOIS DISCUTABLE .
LES LOIS DE 1963 ET DE 1975 DANS

L'ESSENTIEL DE LEURS DISPOSITIONS

\ otre commission ne nie pas la nécessité de I actualisation de ces

lois en fonction tant d' une jurisprudence importante que des
expériences menées par ie ministre charge des sports en application
de la loi dc 1975 .

Toutefois . l exposé des motifs aurait pu rendre justice à la loi du

29 octobre 1975 ( improprement appelée •< loi Mazeaud >• puisque
celui-ci . bien que principal auteur de ce texte , n' apparaît pas parmi
les onze signataires du projet de loi déposé en 1975 ). Cette loi a été .
en effet . la première charte du sport moderne qui a regroupé et

adapté aux circonstances de l'époque des textes archaïques et épars .

Cette loi avait le mérite d' affirmer , dès son article premier . que

le développement de la pratique des activités physiques et
sportives , élément fondamental de la culture , constitue une obliga­
tion nationale ». Cette disposition disparaît du projet de loi pour ne

plus figurer que dans l' exposé des motifs. .

En revanche , le rôle de l' État est glorifié : les tiois premiers
alinéas de l' article premier du projet de loi commencent par les mots
•• L' État ». L' État s' attribue le rôle déterminant pour le développe­
ment des activités physiques et sportives mais se montre d' une
discrétion absolue sur l' aide financière qu' il compte apporter .

On peut certes objecter que le ministre délégué du temps libre . à
la jeunesse et aux sports m présente pas un projet de loi de
programmation , ce qu'on peut regretter d' ailleurs Mais au moins

aurait -on pu espérer que l'exposé des motifs fixe les grandes lignes de
l' effort financier de l' État . Il n'en est rien et ce n' est pas le souvenir du

médiocre budget consacré aux sports pour 1983 . budget rejeté par le

Sénat qui peut faire espérer des crédits suffisants pour développer les
activités physiques et sportives dans les années à venir .



l. da rend d'autant plus inquiétantes les allusions , glissées au gré

des articles du projet . sur la participation financière des collectivités
locales . Cette participation n'est , certes , jamais inscrite de manière
explicite . Or . la loi du 2 mars 14S2 relative aux droits et libertés des
communes . des départements et des régions dispose que « ne sont
obligatoires pour les communes et les départements que les dépenses
nécessaires à l' acquittement des dettes exigibles et les dépenses poui
lesquelles la loi l' a expressément décidé ».

Mais il serait difficile aux maires et aux présidents des conseils

généraux de refuser des aides financières à tous les dirigeants
d' associations sportives qui . de bonne foi et en raison de l' impréci­
sion du projet de loi . croiraient y avoir droit .

Les collectivités territoriales doivent garder la liberté de donner

ou non des aides aux associations sportives . Faut -il rappeler que les
collectivités territ hales aident , déjà . largement le mouvement

sportif ? Les dépenses sportives des départements et des communes
sont . environ , quatre fois supérieures aux crédits de l'État en faveur

des activités physiques et sportives .

Votre commission , soucieuse de sauvegarder le libre arbitre des
collectivités locales , vous propose de laisser la oossibilité aux
collectivités territoriales de participer au financement en précisant
bien qu' il ne s'agit pas d' une obligation .

Telle était sans doute d'ailleurs l' intention des auteurs du projet ,
mais la plume a quelquefois trahi l' esprit du texte

Votre con lission a voulu , d' autre part. réaffirmer l' existence et

les particularités du Fonds national pou développement du sport .
Ce fonds . créé en grande partie a l' instigation du Sénat , doit rester

une ressource extra-budgétaire gérée paritairement par le mouve­
ment sportif et le ministre chargé des sports et affectée exclusivement
aux fédérations et associations sportives . Il n'est pas admissible , en
effet , que l' État se serve de ce fonds pour construire ou rénover des

centres régionaux d'éducation physique et sportive . équipements qui
sont normalement a sa charge Les ressources du Fonds doivent venir
en complément du budget de l'Ktat . et non en substitution .

a ; Les dispositions sur l'éducation physique et sportive n' innovent pas
et sont même quelquefois en retrait par rapport à la loi de 1975

Le projet de loi dispose que l'éducation physique et sportive est
obligatoire à l'école maternelle . La loi de 1975 ne prévoit pas
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expressément cette obligation . Toutefois , cette loi affirme que les
activités physiques et sportives font partie intégrante de l'éducation
et sont inscrites d > ms tous les programmes de formation . Rien

n' interdisait donc rat'que de l'éducation physique et sportive à
l'école materne-le . : M oie faut -il se demander si la notion « d' éduca­

tion physique et .sportive » est bien adaptée pour des enfants de
moins de 6 ans '

Le projet de loi précise que l'enseignement de l'éducation
physique et sportive est assuré par les instituteurs , ou sous leur
responsabilité par un personnel qualifié , dans les écoles pré-
élémentaires et primaires et par « les personnels » enseignants
d'éducation physique et sportive dans les établissements du second
degré . Aucun changement notable n'est , ainsi , apporté à la situation
actuelle . Le ministre délégué au temps libre , à la jeunesse et aux
sports ne doit pas croire que cette remarque équivaut à un satisfecit .
Les avis présentés chaque année sur le budget consacré à l'éducation
physique et sportive montrent assez les inquiétudes de votre
commission . I,e projet ne résout ni le problème de l'unicité du maître
dans l'enseignement primaire , ni le problème du statut des ensei­
gnants dans l'enseignement secondaire. Le piojet de loi est même en
retrait par rapport à la loi de 1975 . Cette loi , en effet , précise que
l' instituteur est éventuellement assisté par un personnel qualifié alors
que le projet de loi prévoit que l' instituteur peut être remplacé par un
personnel qualifié . Ceci est d'autant plus inquiétant que ces
« personnels qualifiés » sont souvent des moniteurs municipaux qui
sont à la charge des collectivités territoriales . L'État , ainsi , aggrave le
transfert de ci.arges indues .

Le texte qui nous est proposé est en retrait également sur le
« sport optionnel » qui n'apparaît plus dans le projet de loi . Seul
l'exposé des motifs en fait état mais en précisant que l' initiation
sportive n'est plus une activité physique complémentaire mais une
activité incluse dans les horaires obligatoires

Le projet de loi se veut , en revanche , ambitieux pour le
développement des activités physiques et sportives dans renseigne­
ment supérieur . Cette ambition trouvera assez rapidement ses limites
dans la mesure où aucun financement n'est prévu .

La création obligatoire d'une association sportive est étendue à
l' enseignement supérieur . Le projet de loi . dans ce cas. constate plus
qu' il n' innove . La confédération du sport scolaire .t universitaire .
prévue par le projet , peut être un élément favorisant la coordination
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des fédérations sportives scolaires et universitaires . E le ne doit pas
entraver la liberté de chacune de ces fédérations . La question la plus
importante demeure toutefois le montant des ressources qui seront
mises à sa disposition .

Enfin , l'exposé des motifs ne précise pas les intentions du
gouvernement sur l' horaire hebdomadaire consacré aux activités
physiques et sportives dans les différents degrés d'enseignement .
Même l'horaire actuel largement insuffisant et pourtant non respecté
( cinq heures dans le primaire , trois heures dans les collèges et deux
heures dans les lycées ) n'est plus expressément indiqué . S'agit -il d' un
aveu d' impuissance ?

b ) Le projet laisse craindre « une étatisation » du mouvement sportif

Votre rapporteur ne citera que quelques exemples qui peuvent
laisser craindre une telle menace .

La loi de 1975 dispose que , pour une période déterminée et dans
une discipline , une seule fédération sportive est habilitée par le
ministre chargé des sports à organiser les compétitions officielles . Les
conditions d'attribution et de retrait de l' habilitation sont définies par
décret en Conseil d'État .

Le nouveau texte prévoit de remplacer ce régime par un régime
de délégation révocable « ad nutum ». Ainsi , le ministre pourrait
librement et à tout moment retirer la délégation .

De même , le projet de loi dispose que toutes les fédérations sont
placées sous la tutelle de l' autorité administrative . Cette tutelle est
logique puisque les fédérations disposent de prérogatives de
puissance publique . Toutefois , la loi de 1975 précise bien que <• les
fédérations exercent leurs activités en toute indépendance > afin
d' indiquer le caractère limité de cette tutelle . Cette disposition n'est
pas r. prise dans le projet de loi . Or . la position de votre commission
est constante sur ce sujet . Il suffit de rappeler quelques phrases du
rapport , que j' ai eu l' honneur de présenter en son nom. sur le projet
de loi déposé en 1975 :

« Ce sont les associations et les fédérations qui doivent gérer les
disciplines sportives , elles doivent travailler en toute indépendance .
L' État , les collectivités locales doivent leur apporter des aides
financières et aussi un concours en personnel qualifié . Le principe qui
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nous semble devoir être affirmé des l' abord est celui de l' autonomie

des associations groupées en fédérations , la puissance publique
intervenant pour soutenir l' action des groupements sportifs d' ama­
teurs •>.

Le comité national olympique et sportif français , lui-même, voit

ses pouvoir*; diminués . La loi de 1 975 lui attribue un pouvoir
d'arbitrage pour les litiges entre les fédérations et groupements
sportifs et les licenciés . Le projet de loi lui enlève cette attributior
pour la confier à un conseil national des activités physiques et
sportives qui serait créé par décret et dont le projet de loi ne souffle
mot . Ainsi , par simple décret , le ministre pourrait donner des
pouvoirs importants (-< haute autorité •> selon l'exposé des motifs ) à
ce conseil au détriment du comité national olympique et sportif
français . Le ministère veut , nous dit -on . améliorer ainsi la concer­
tation . Le réflexe typique du technocrate est de créer . ex nihilo . une
structure qui « normalise ». qui rassure par son ordre et sa rationalité
interne et qui devient rapidement le seul sujet d' intérêt au détriment
de l'objet pour lequel elle a été instituée . Selon les termes mêmes
d'un dirigeant du mouvement sportif, ce conseil s'ajoutera à d'autres
qui ont déjà bien prouvé leur inutilité . Le comité national olympique
et sportif français a l'avantage d'être né de l' histoire même du
mouvement sportif et de s'être modifié au gré de l'évolution de ce
mouvement .

c ) Les innovations du projet sont plus limitées qu'elles ne paraissent

Le projet de loi réserve six articles au .port de haut niveau . En
comparaison . la loi de 1975 ne disposait , en cette matière , que par un
seul article . Toutefois , les dispositions des six articles du projet ne

font qu'expliciter la Ici de 1975 et les décrets ou arrêtés pris en
application de cette loi . La commission nationale du sport de haut
niveau l. classement des sportifs de haut niveau , les aménagements
d'horaires dans le cadre des études . de la vie professionnelle ou du

service national et les conventions avec les entreprises existent déjà .

Le projet ne fait que confirmer cet état de fait .

Trois articles du projet de loi traitent du sport dans l'entreprise .
Un seul apporte une modification substantielle sur le caractère
obligatoire des activités physiques et sportives dans les stages de
forma;ion professionnelle . Cette mesure sera -t -elle suffisante pour
développer , comme il se doit , les activités physiques et sportives dans
l 'entreprise ?
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Le projet de loi \ eut . également . « élargir les dispositions de la
loi du 6 août 1963 concernant renseignement sportif remunéré à
l'ensemble du chan des activités physiques et sportives ». Or .
l' article 7 de la loi du 29 octobre 1975 dispose que la loi du 6 août
1%3 •< est étendue à toutes les activités physiques et sportives ■<
L' innovation semble , dans ce cas. réduite à peu de chose .

Les groupements sportifs qui organisent régulièrement des
Gestations sportives payantes et emploient des sportifs contre

u nération . devront se constituer en sociétés anonymes : sociétés
à ob|et sportif ou sociétés d'économie mixte locale . Votre commission
approuve ces dispositions qui clarifient la situation des clubs
professionnels . Imtefc il faut rappeler que la loi du 29 octobre
donne déjà la possibilité à certains groupements sportifs de se
constituer en société d ' économie mixte locale . Le projet de loi
actualise donc plus qu' il n' innove sur ce point .

Le projet de loi étend l'obligation d' assurance . jusqu' ici réservée
aux fédérations , couvrant la responsabilité civile à toute personne .

autre que l'État , qui organisent des manifestations sportives . Mais
l'exposé des motifs ne cite que les personnes morales de droit privé
alors que le projet de ioi emploie l'expression « toute personne autre
que l'État ». c'est-à-dire toute personne physique et morale , de droit
puolic et de droit privé autre que l' État . Votre commission approuve
ces dispositions tout en regr - ttant l' ambiguïté qui peut naître des
différences entre l' exposé des motifs et le projet lui-même .

L'article 15 du projet permet à l' autorité administrative ,
indépendamment de ses pouvoirs de police , d' interdire une manifes­
tation sportive , en cas d'avis défavorable de la fédération compé­
tente . Ces dispositions sont dangereuses dans la mesure où ces
manifestations n'apportent à la tranquillité ou à l'ordre public aucun
trouble de nature à justifier l' interdiction

Le projet de loi . enfin , crée le livret sportif individuel remis lors
de la délivrance de la première licence et remplace le •• certificat
médical d'aptitude annuel » par « l'examen médical annuel
L'exposé des motifs explique que ces mesures permettront dt iiic.in
fin à la situation actuelle où un licencié sur dix seulement respecte la

législation . Votre commission doute q je les modifications apportées
par le projet de loi apportent une amélioration sensible du suivi
médical des sportifs si aucune dotation budgétaire ne vient
accompagner cette réforme .



II — SEUL L'ACTE DIT LOI DU 26 V \I 1941 . MODIFIE , ET

LES ARTICLES DE LA LOI DE 1975 QI I S' Y

RATTACHENT, SONT VÉRITABLEMENT ABROGES

Le projet de loi ne end. avec quelques modifications , que
deux dispositions de l ' ace dit loi du 26 mai 1941 (ou loi Borotra )
relatives à obligation du rencensement dc» < quipements sportifs à
usage non exclusivement familial et à l'auu sation préalable pour
toute suppression ou modification d'un équipement privé s' il a été
financé partiellement par une personne publique . Aucune autre
disposition du projet ne concerne les équipements

En revanche , le texte soumis à notre a>scnu>iée abroge
totalement les autres dispositions de la loi Borotra e ' des articles de la

loi de 1 975 qui s' y rattachent . Ainsi , la législation actuelle permet
l' indemnisation des préjudices subis par le propriétaire en cas de
refus d'autorisation ou en raison des conditions auxquelles l'octroi de
cette autorisation a été subordonnée . L'administration peut soi '
rtparer par l'allocation d'une indemnité le dommage causé par la
servitude , soit provoquer le transfert du droit ti ; propriété par la
procédutc de l'expropriation . Le projet de loi supprime ces
dispositions .

De même , ia législation actuelle reconnaît aux fonctionnaire du
ministère chargé des sports le pouvoir d'exercer le droit de visite des
installations sportives et. s' ils sont commissionnés par lui et
assti mentes , celui de consta ' les infractions . Le projet supprime ce
pouvoir .

Les dispositions de la loi du 29 octobre ! 975 ou l' implantation e
l' utilisation optimale des équipements sportifs disparaissent égale­
ment du projet de loi .

Faut-il rappeler que l'article premier de la loi du
29 octobre 1972 ^ ue « l' État et les collectivités publiques
contribuent à la lealisation des équipements ou aménagements
nécessaires •. Le projet de loi est d ' une discrétion absolue sur ce sujet .

Seul l' exposé des motifs aborde le domaine de l'équipement mais en
donnant l' impression que l' État s'en désintéresse .

Il suffit de citer un passage de cet exposé :

« La politique d'équipements sportifs aborde — avec la
décentralisation — une autre dimension . En transférant aux
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collectivités territoriales compétentes nouvelles et moyens nouveaux ,

le choix est fait d éviter toute emprise de l'État sur un secteur où
l' inventaire des besoins et leur satisfaction passe par un dialogue

constructif entre la population et ses élus . »

Votre commission n'est pas en désaccord avec l'esprit de ce texte

si les compétences nouvelles données aux collectivités territoriales

s'accompagnent effectivement de moyens nouveaux. Dans le cas
contraire, il s'agirait , une nouvelle fois , d'un transfert de charges
indues .

III . — LE PROJET DE LOI PECHE PAR SES LACUNES

Votre rapporteur ne reviendra pas sur l' absence de toute
référence aux moyens financiers que l'État compte apporter au
développement des activités physiques et sportives , ni sur le manque
d' une politique d'équipements .

Le projet de loi péche par d' autres lacunes . Tout d'abord , i.
n'aborde pas le problème du statut du sportif professionnel . Votre
commission a toujours montré son attachement au sport amateur ;
cela dit , le sport professionnel existe et il faut en tenir compte . La
situation des professionnels n'est , d'ailleurs , pas toujours très
enviable . Le président du comité national olympique et sportif
français n' a-t -il pas déclaré , devant votre commission , que , le même
jour et en ayant gagné des compétitions d' importance égale , un
athlète amateur avait reçu une rémunération dix-huit fois supérieure
à celle touchée par un cycliste professionnel ? De plus , la
jurisprudence est incertaine tant pour la définition du statut du
sportif professionnel que pour son assujettissement à la législation
fiscale et sociale . Enfin , l'absence d'harmonisation des législations
riscales des différents pays membres de la Communauté européenne
liée à la libre circulation des sportifs à l' intérieur de cette

communauté peut entraîner une fuite des meilleurs représentants des
sports professionnels vers les pays à fiscalité avantageuse . Votre
commission espère que !e ministre délégué au temps libre , à la
jeunesse et aux sports déposera bientôt un projet de loi sur ce sujet .

Le projet de loi ne traite pas non plus du problème du dopage .
La loi n" 65-1 ! 2 du 1 e juin 1965 tend à réprimer l' usage des
stimulants à l'occasion des compétitions . Malheureusement . le
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régime des sanctions prévues par cette loi n'est jamais entré en
application , non pas par n:anque de <• contrôles positifs ». mais en
rais on de l' inte rprétation de la loi par les tribunaux . Ainsi , la cour
d' appel de Bordeaux . le .4 mai 1969 . et le tribunal correctionnel de
Versailles . le 24 décembre 1969 . ont relaxé des athlètes poursuivis à
la suite de « contrôles positifs ». faute pour l' accusation d'avoir
dénontre que les prévenus avaient utilisé •< sciemment » des
substances prohibées . De plus . les laboratoires étrangers ont le
quasi-monopole de l' analyse des prélèvements effectués lors du
contrôle antidopage Le ministre délégué au temps libre , à la
jeunesse et aux sports doit . à ce sujet . agir rapidement .

Le projet de loi est. enfin , silencieux sur le problème du statut
des enseignants d'éducation physique et sportive et sur celui des

conseillers techniques. Aucun plan d' intégration des professeurs
adjoints dans le corps des professeurs n'est annoncé . aucun plan de
recrutement d'enseignants n'est prévu . De même . le statut des

•• cadres techniques du sport >• est complètement oublié par le projet
de loi .

Votre commission a. néanmoins , voulu examiner ce nouveau

texte relatif à l'organisation et à la promotion des activités physiques
et sportives dans un esprit de conciliation et n a pas bouleversé la
structure du texte .
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Article premier

La responsabilité des personnes publiques et des personnes privées

dans le développement des activités physiques et sportives

Cet article , dans ses deux premiers alinéas , énumère les
personnes publiques et les personnes privées qui participent au
développement des activités physiques et sportives .

Le premier alinéa dispose que

« l' Etut , les collectivités territoriales , les associations et fédérations

sportives , les entreprises et leurs institutions sociales concourent a la
promotion et au développement des activités phvsiques et
sportives ».

Le deuxième alinéa prévoit que

•< l' État et les associations et fédérations sportives apurent le
développement du spor de haut niveau , avec le concours de
collectivités territoriales ou des entreprises intéressées

Ces dispositions entraînent quelques remarques :

Est -il vraiment nécessaire de faire une distinction entre activités

physiques et sportives et sport de haut niveau pour finalement citer
les mêmes personnes morales ? Cela d' autant plus que le premier
alinéa ne distingue pas de responsabilité principale en mettant sur le
même plan toutes les personnes publiques et privées .

Dans ce sens. le deuxien e alinéa établit les responsabilités de
chacun .

Tout d'abord , il faut noter que les deux alinéas ne citent r>as le
comité national olympique et sportif français . (" est un oubli
regrettable . Il serait plus simple , toutefois , de parler du mouve­
ment sportif ». expression qui comprend a la fois les associations et
fédérations sportives » et le comité national olympique et sportif
français .
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C'est le mouvement sportif qui doit assurer le développement
des activités physiques et sportives à quelque niveau lue ce soit .
L' État doit apporter l' aide financière nécessaire .

Les collectivités territoriales et les entreprises ne peuvent que
participer à cet effort , mais elles n'ont ni les moyens , ni la vocation
d'avoir un rôle dirigeant en la matière .

Votre commission vous propose , par amendement , de remplacer
les deux premiers alinéas par un seul alinéa qui précise bien les
responsabilités de chacun .

Le troisième alinéa de cet article dispose que

« l'État est responsable de l'enseignement de l'éducation
physique et sportive et , en liaison avec les fédérations , les
groupements sportifs , les organisations professionnelles , et les
collectivités territoriales , des formations conduisant aux différentes

professions des activités physiques et sportives . Il assure le contrôle
des qualifications et délivre les diplômes correspondants ».

Cet alinéa confirme la responsabilité de l'État en matière
d' enseignement de l'éducation physique . Cette responsabilité était
déjà inscrite dans la loi du 29 octobre 1975 .

En revanche , le projet de loi va plus loin que la loi actuelle en
affirmant que l' État est responsable de toutes les formations
conduisant aux différentes professions des activités physiques et
sportives . Ces dispositions sont acceptables .

Enfin , le projet de loi précise que l' État assure le contrôle des
qualifications et délivre les diplômes correspondants . Ces disposi­
tions demandent à être précisées , car elles enlèvent toute valeur , en
l 'état actuel de la rédaction , aux diplômes délivrés pa : l ' Institut libre
d'éducation physique supérieur et par l'Ecole normale d'éducation
physique féminine catholique . Il faut , en conséquence , prévoir que
l'État délivre « ou reconnaît » les diplômes .

Votre rapporteur vous propose par amendement , de préciser , en
conséquence , la rédaction de cet alinéa .

Sous le bénéfice de ces observations et des deux amendements

qu'elle vous soumet , votre commission vous demande d'adopter cet
article
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TITRE PREMIER

L'ORGANISATION DES ACTIVITÉS PHYSIQUES ET
SPORTIVES

CHAPITRE PREMIER

L'ÉDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE

Art. 2

L'organisation de l'éducation physique et sportive

Cet article pose le principe de la définition par l'État des
programmes de l' éducation physique et sportive et de la sanction de
cet enseignement par des examens et concours , compte tenu des
indications médicales .

a ) Le principe de la définition des programmes par l'État

Le projet de loi dispose que « l' État définit les programmes de
l'éducation physique et sportive ». Cette disposition concerne donc
aussi bien l'enseignement primaire et secondaire que l'enseignement
supérieur .

Or , l' article 8 de la loi n° 75-62 du 11 juillet 1975 relative à

l'Éducation précise que « l'organisation et le contenu des formations
sont définis respectivement par des décrets et des arrêtés du ministre
de l'Éducation ». Le projet de loi ne fait donc que corfirmer ce
principe pour l'enseignement primai re et secondaire

Pour les programmes de l' éducation physique et sportive dans
l'enseignement supérieur , deux cas différents se présentent . La loi du
12 novembre 1968 d'orientation de l'enseignement supérieur
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dispose . par son article 20 . que « les règles communes pour la
poursuite des jtudes conduisant à des diplômes nationaux relevant
du ministre de l' Éducation nationale ... sont définies par le ministre
sur avis ou sur proposition du Conseil national de l'équipement
supérieur et de la recherche •• et. par son article 2 .V que <• les
universités organisent IV uication physique et les sports ».

Si les étuces sont spécialisées en sciences et techniques des
activités physiques et sportives ( article 20 ). le ministre en fixe les
<• règles •> mais n'en définit pus le programme . Si l'éducation

physique et sportive n'est qu'une matière mineure dans le cursus
universitaire . les règles et le programme sont laissés à l'appréciation
de l'univeisité . Les dispositions du projet de loi portent , dans ce cas ,

atteinte à l'autonomie pédagogique des universités . Votre commission

vous propose ce modifier , en conséquence , la rédaction de l'article 2 .

b ) Les examens et concours

La loi de 1975 prévoyait que les examens et concours devaient
comporter , compte tenu des indications médicales . des épreuves
d'éducation physique et sportive sanctionnées comme toute autre
discipline .

Le projet de loi ne reprend pas ces dispositions mais précise que
l' enseignement de l'éducation physique et sportive est sanctionné ,
compte tenu des indications médicales . par des examens et des

concours . Ces examens et concours sont , d'une part , le diplôme
d'études universitaires générales . la licence , la maitrise . le diplôme
d' études approfondies et le doctorat d'État et. d' autre part , le
concours de professeur adjoint d' éducation physique et sportive , le
certificat d'aptitude au professorat de l' éducation physiuue et
sportive et l' agrégation .

Mais cet article tend non seulement à confirmer l'existence de

ces examens et concours qui dépendent tous de l' enseignement
supérieur , mais également à prévoir des examens dans l'enseigne­
ment secondaire ( certificat d' aptitude professionnelle . brevet

d'études professionnelles , baccalauréat sportif ...).

Cette mesure ne parait pas avoir un intérêt évident . La loi du

1 juillet 1975 relative à l' éducation dispose , en effet , dans son article
1 que « l' État sanctionne par des diplômes nationaux les formations
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secondaires ». De même . la loi du 12 novembre 1%8 d orientation

de l'enseignement supérieur , dans son article 20 précise que les
conditions d obtention des diplômes nationaux et les modalités de

protection des titres qu' ils confèrent sont définies par le ministre .

Les concours de recrutement des fonctionnaires sont régis par

l' article 18 de l'ordonnance du 4 février 1959 . LA projet de loi

n' apporte rien de nouveau . Toutefois , par souci de conciliation , votre
commission accepte ces dispositions .

Votre commission vous demande d'accepter cet article sous

réserve de l 'amendement évoqué ci-dessus .

Art. 3

L'éducation physique eï sportive dans les écoles maternelles et

primaires et dans les établissements d'enseignement du second degré

Cet article réaffirme i * caractère obligatoire de l'éducation

physique et sportive dans les écoles maternelles et primaires et dans
les établissements d'enseignement du second degré et précise la
qualité des personnels qui assurent cet enseignement .

La loi de 1975 disposait , dan -, son article 2 . que les activités
physiques et sportives étaient partie intégrante de l' éducation et
qu'elles étaient inscrites dans tout programme de formation . L' école
maternelle n'était pa -. explicitement prévue dans le champ d'applica­
tion de la loi mais n' en était pas non pus exclue . Votre commission

ne s'oppose pas au caractère obligatoire de l'éducation physique et
sportive à l' école maternelle , prévue au premier alinéa . même si la
notion « d'éducation physique et sportive » peut paraître fort
discutable . s' agissant d'enfants de 4 à f ans

Le second alinéa de ce ; article précise que l' enseignement de
l'éducation physique et sportive dans les école s maternelles et
primaires et assuré par ies instituteurs ou , sous leur responsabilité
pédagogique . par un personnel qualifié ».

Votre rapporteur rappelle que l' arrêté du 7 août 1969 avait

institué le tiers temps pédagogique qui ajoutait aux disciplines
fondaient jles ( français , mathématiques : 15 heures ) et aux disci­
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plines d'éveil (6 heures ), l'éducation physique et sportive (6 heures ).
L'horaire réglementaire d'éducation physique et sportive a été
ramené ensuite à 5 heures .

Dans la mesure où il ne s' est pas avéré possible d'obtenir des
instituteurs , pour des raisons d'ailleurs dont certaines sont justifiées ,
telles l'âge ou un état de santé défectueux , qu' ils dispensent
l'éducation physique et sportive , il a fallu créer les conseillers
pédagogiques de circonscriptions et les conseillers pédagogiques
départementaux .

Cette mesure n'a pas été suffisante pour rétablir la situation.

Les défaillances de l'État entraînent une charge supplémentaire
pour les communes qui , bien souvent , sont obligées de mettre à la
disposition des écoles des moniteurs municipaux et des maîtres-
nageurs-sauveteurs , afin que les élèves aient un minimum d'activités
physiques .

v. ertaii.es fédérations sportives , dans le cadre de la promotion de
leur discipline , interviennent également .

Votre commission a tenu à réaffirmer que l'enseignement de
l'éducation physique et sportive devrait être assuré dans les écoles
maternelles et dans les écoles primaires par les instituteurs Le projet
de loi doit prévoir simplement la possibilité d'assistance en cas
d' impossibilité par un personnel qualifié .

Le troisième alinéa indique que l'enseignement de l'éducation
physique et sportive dans les établissements du second degré est
assuré par les « personnels enseignants d'éducation physique et
sportive ». Ces personnels peuvent être des professeurs , des
professeurs adjoints , des professeurs d'enseignement général des
collèges , des chargés d'enseignement , des adjoints d'enseignement
ou des maîtres auxiliaires .

Votre commission vous propose d'adopter cet article , sous
réserve de deux amendements tendant à réaffirmer que l'enseigne­
ment de l'éducation physique et sportive est à la charge de l' État et
que la charge de cet enseignement dans les écoles maternelles et
primaires incombe à l' instituteur .
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Art. 4

L'éducation physique et sportive d?:is les enseignements supérieurs

Cet article , par son premier alinéa dispose que les établissements
de l' enseignement supérieur , organisent et développent la pratique
des activités pL. L.ques et sportives des étudiants et de leurs
personnels .

Ces dispositions diffèrent de la législation actuelle .

La loi du 12 novembre 1968 d'orientation de l'enseignement
supérieur précise , en effet , d'une part. que les établissements publics
à caractère scientifique et culturels « facilitent les activités cultu­
relles , sportives et sociales » des étudiants ( article premier ) et ,
d'autre part , que les universités « organisent l' éducation physique et
les sports en liaison avec les < ganismes qualifiés » ( i. e. les services
universitaires des activités physiques et sportives ) en facilitant la

participation ou l' association des enseignants a ces activités ( art. 25 ).

Le projet de loi étend l'obligation d'organiser l'éducation

physique et sportive à tous les établissements de l'enseignement
supérieur . Cette mesure parait ambitieuse et même démesurée . Les
universités , en effet , ont des difficultés à appliquer la loi par manque
de moyens et d'équipement ; a fortiori , l'ensemble des établisse­
ments de l'enseignement supérieur l' appliqueront encore moins .

De plus , l' article 5 de la loi du 29 octobre 1975 prévoit
simplement que les établissements publics à caractère scientifique ^t
culturels « concourent au développement des activités physiques et
sportives ».

Le même article précise que les conseils compétents peuvent ,
soit rendre obligatoire la pratique du sport pour chaque étudiant , soit
l' inscrire comme matière à option . Zette rédaction est suffisamment

vague pour donner toute latitude à ces établissements pour faciliter
les activités sportives des étudiants . Pourquoi créer une obligation
lorsqu'on sait qu'elle ne sera pas respectée ?

De plus , le projet de loi rend obligatoire l'organisation des
activités physiques et sportives en faveur des personnels des
établissements de l'enseignement supérieur . Si l' intention est
louable , la réalisation est incertaine .



Votre rapporteur signale . d'ailleurs . que le projet de loi sur
l'enseignement supérieur . déposé sur le bureau de l'Assemblée

nationale , est nettement moins ambitieux puisqu' il dispose . par son
article 5 . que le service public de l' enseignement supérieur •• favorise
(...) le développement de l' activité physique it sportive ».

Votre commission vous propose un amendement tendant à
préciser la notion » d'établissements d'enseignement supérieur ».
Cet amendement indique , également , que les dispositions de la loi
d'orientation de l'enseignement supérieur ne sont pas bouleversées
par ce texte tant pour l'autonomie pédagogique que pour l'organisa­
tion de l' éducation physique et sportive par les universités .

Le second alinéa de l' article 4 dispose que des formations en
activités physiques et sportives sont dispensées dans les établisse­
ments de l' enseignement supérieur visés au premier alinéa .

L. a loi du 29 octobre 1975 prévoit de à que des formations en
sciences et techniques des activités physiques et sportives sont
c rganisees et sanctionnées par l' État .

Le projet de loi n' ajoute donc rien à la législation actuelle , si ce
n' est la suppression des mots •< sciences et technique ».

Cet article est même en retrait par rapport à la loi de 1975 : les
formations sont •< dispensées •• au lieu d'être •< organisées et
sanctionnées ».

De plus . la rédaction actuelle semble indiquer que tous les
établissements de l'enseignement supérieur devront dispenser des
formations en activités physiques et sportives , ce qui semble
excessif .

Enfin , il est permis de douter de l' utilité d' inscrire dans la loi une
telle disposition.Il suffit de rappeler . en effet , que le diplôme
d'études universitaires générales , eti sciences et techniques des
activités physiques et sportives a été créé par l' arrêté du 11 avril

1975 . soit six mois av ant la promulgation de la loi du 29 octobre 1975 .

Votre commission . néanmoins . par souci de conciliation vous
propose d' adopter cet article sous réserve d'un amendement tendant

à préciser sa rédaction .
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CHAP TRE M

IES ASSOCIATIONS ET LES SOCIÉTÉS SPORTIVES

Art. 5

Les associations sportives

Cet article précise , dans son premier alinéa , que les groupe­
ments sportifs doivent être constitués sous forme d'association ,
conformément aux dispositions de la loi du 1 er juillet 1901 . Seules .
deux exceptions à cette règle sont prévues .

La première concerne les groupements sportifs . ayant leur siège
dans les départements du Bas-Rhin . du Haut-Rhin et de la Moselle .

qui se constituent conformément aux dispositions des articles 21 à 79
du code civil local .

La seconde exception concerne les groupements sportifs ,
répondant aux conditions de l'article 9 de la prévente loi . qui doivent
se constituer en sociétés anonymes .

Ces dispositions ne soulèvent aucune remarque sur le fond .

Toutefois , la rédaction actuelle peut laisser penser que les disposi­
tions relatives aux sociétés sportives ne s' appliquent que par
exception au régime des articles 2 ! à 79 du code civil en vigueur dans
les départements du Pas-Rhin . du Haut-Rhin et de la Moselle .

Votre commission vous propose un amendement rédactionnel
tendant à éviter d' interpréter le premier alinéa dans ce sens.

Le second alinéa de cet arti Je précise simplement que les
associations sportives scolaires et universitaires sont régies par des
dispositions particulières définies par la présente loi .

Cet alinéa est superflu et même fautif puisque les associations
restent régies par les dispositions de la loi du T ' juillet 1901 .

Votre commission vous propose . par amendement , de sup­
primer cet alinéa .

Sous le bénéfice de ces observations et des amendements qu' elle
vous soumet , votre commission vous demande d'adopter cet article .
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Art. 6

L'agrément des groupements sportifs

Cet article réserve , par son premier alinéa , l' aide de l'État aux
groupements sportifs agréés et précise , dans son second alinéa , que
les conditions de l'agrément et du retrait de l'agrément sont
déterminées par décret en Conseil d'État .

Le premier alinéa de cet article modifie la législation sur trois
points .

Le premier concerne l'autorité qui accorde l'agrément . La loi du
29 octobre 1975 dispose que les groupements sportifs sont agréés par
le ministre chargé des sports ou par le préfet , par délégation , pour les
associations locales (arrêté du 28 février 1980). Le projet de loi
donne la possibilité à d'autres ministres ( Éducation nationale .

Agriculture . Intérieur ...) d'agréer les groupements sportifs .

Le deuxième point concerne la possibilité pour les personnes
publiques autres que l'État d'accorder leur aide aux groupements
sportifs . La loi du 29 octobre 1975 faisait dépendre cette aide de
l'agrément donné par l' État aux associations . Le projet de loi
supprime cette disposition et laisse toute liberté aux collectivités
territoriales .

La troisième innovation consiste à supprimer les restrictions

apportées à l'aide de l'État . La loi du 29 octobre 1975 précise , en
effet , que l' État ne peut accorder des aides aux groupements sportifs
agréés que « pour des activités d'amateurs ». Cette condition ne
figure plus dans le projet de loi . la notion « d'amateur » n'ayant plus
beaucoup de signification .

Votre commission approuve ces modifications . Toutefois , la

rédaction actuelle peut laisser penser que l' État aide les groupements
sportifs agréés , à l'exclusion de tout autre groupement tels ceux de la
jeunesse par exemple . En conséquence . votre commission vous
propose un amendement tendant à éviter cette interprétation .

L'agrément n' implique pas de plein droit l' attribution de

subventions mais donne à l' association une aptitude générale à
recevoir ses subventions . Si l' État veut retirer son aide à une

association agréée , il ne peut valablement le faire qu'après avoir
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prononcé le retrait de l'agrément (Conseil d'État . 25 mai 1962 .
Fédération sportive et gymnique du travail ). Un peu plus de 10 c'c
des associations agréées reçoivent une subvention .

Les conditions de l'agrément et du retrait de l' agrément sont
actuellement fixées par le décret du 17 décembre 1976 . Sont de plein
droit agréées les fédérations sportives habilitées en application de
l'article 12 de la loi du 29 octobre . Pour bénéficier de l'agrément , les
autres groupements sportifs doivent répondre aux conditions sui­
vantes :

« 1 ) Être constitués , soit sous forme d'associations déclarées au
titre de la loi du 1 " juillet 1901 et , pour les départements du
Bas-Rhin , du Haut-Rhin et de la Moselle , conformément aux articles

21 à 79 du Code civil local maintenu en vigueur , soit , dans le cas où

les groupements sportifs emploient des joueurs ou des athlètes
professionnels ou rémunérés , sous forme de sociétés d'économie
mixte locales conformément aux statuts types approuvés par décret
en Conseil d' État ;

2 ) Se conformer à la réglementation sur l'organisation et la
pratique du sport ;

3 ) Être :

Soit affiliés à une fédération sportive habilitée ;

Soit liés par une convention approuvée par le ministre chargé
des sports à une fédération sportive habilitée ;

Soit affiliés à un organisme ayant passé une convention
approuvée par le ministre chargé des sports avec une fédération
sportive habilitée ;

4 ) Présenter les bilans et comptes d'exploitation des trois
derniers exercices financiers ainsi que le projet de budget de
l'exercice à venir et le procès-verba! de la dernière assemblée
générale .

La condition prévue au 3" ci-dessus n'est pas exigée pour les
groupements dont les activités concernent de ^ disciplines physiques
ou sportives pour lesquelles il n'est pas prévu d'organiser de
compétition . »

Si l'une de ces conditions n'est plus remplie ou en cas de retrait
de l' habilitation pour les fédérations , le ministre chargé des sports ou
le préfet , par délégation , peut retirer l'agrément .
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Le décret prévu au deuxième alinéa de cet article ne devrait pas
différer . dans son esprit , du décret du 17 décembre I976 .

Votre commission \ ous propose d'adopté ; cet article , sous

reserve de l'amendement évoque ci-dessus .

SECTION I

LES ASSOCIATIONS SPORTIVES SCOLAIRES ET

UNIVERSITAIRES

Art. 7

Les associations sportives scolaires et universitaires

Cet article , par son premier alinéa . impose aux établissements

du second degré et de renseignement supérieur la création d une
association sportive .

Cette obligation existait déjà dans la loi du 24 octobre 1975 . pour
l'enseignement du second degré En revanche , la liberté de création
était entière pour l enseignement supérieur . Les dispositions du
projet de loi sont acceptables . Toutefois . la notion « d' établissements
de l'enseignement supérieur •• est trop floue . Est -il envisageable
d'obliger chaque Unité d'enseignement et de recherche ou un

établissement tel que l'Ecole Française de Rome à créer une

association sportive ?

Votre rapporteur vous propose . par amendement d indiquer
que l'obligation de créer une association sportive dans renseigne­
ment supérieur ne s' applique qu' aux universités

Le deuxième alinéa de cet article precise que lT.tat et les
collectivités « locales •• favorisent la création d' une association

sportive dans chaque établissement du premier degré

Votre commission est favorable a ces dispositions . sous reserve

d'un amendement rédactionnel tendant a remplacer les mots

■■ collectivités locales >• par les mots collectivités territoriales
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Le troisième alinéa de cet article prévoit que l' État et les
collectivités territoriaics aident les associations sportives scolaires et
universitaires.Votre commission ne peut accepter ces dispositions qui

transfèrent sans contrepartie des charges aux collectivités territo­
riales .

Lorsqu'une loi prévoit que l' État et les collectivités territoriales
financent des actions communes . la tendance est toujours au

désengagement de l' État . Dans le cas des associations sportives
scolaires , l' aide de I État se réduirait à payer les trois heures
hebdomadaires que tout enseignant d'éducation physique et sportive
peut consacrer à l' animation sportive scolaire . Les frais de fonction­
nement et les équipements seraient . dans ce cas. à la charge exclusive
des collectivités territoriales .

Les collectivités territoriales doivent être libres d'accorder ou non

une aide aux associations sportives scolaires et universitaires . Votre

commission vous propose , en conséquence , un amendement tendant
à préciser les responsabilités de l' État et des collectivités territoriales .

Le quatrième alinéa dispose que les statuts types des associations
sportives scolaires et universitaires doivent être approuvés par décret
en Conseil d' État . Ces dispositions ne soulèvent aucun problème .

Votre commission vous propose d' adopter cet article , sous
réserve des trois amendements qu'elle vous soumet .

Art. S

La confédération du sport scolaire et universitaire

Cet article dispose . par son premier alinéa , que les associations

sportives scolaires et universitaires sont alliliees a des union - ou
fédérations qui regroupent les associations propre » a chaque niveau
d'enseignement .

Cette disposition ne fait qu'entériner la situation actuelle . Cet
alinéa pose toutefois un problème lorsqu'il prévoit que les associa­
tions sont regroupées par • niveau d'enseignement ». Le terme
« niveau est vague . Ainsi , la loi du II juillet 1W relative à
l'éducation prévoit cinq » niveaux >• pour l'école primaire et quatre
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« niveaux >■ pour le collège Même si on élimine ce problème de
vocabulaire en considérant que « niveau » doit être dans le sens de

« degré d enseignement . une difficulté subsiste Quatre fédérations
ou unions existent en effet actuellement : l' Union sportive de

l'enseignement du premier degré (U.S.E.P. ), l' Union nationale du
sport scolaire ( U.N.S.S. ), la Fédération nationale du sport universi­
taire N. S.U. ) et l' Union générale sportive de l'enseignement libre

( U.G. S. E. L. ). Si les trois premières fédérations regroupent bien des
associations par degré d'enseignement , il n'en va pas de même poui
l'U .G. S. E. L. qui réunit des associations sportives de l'enseignement
primaire et des associations sportives de l'enseignement du second
degré . Les dispositions de la présente loi risquent de scinder en deux
l' U .G. S. E. L. alors même qu'une meilleure liaison cidre les associa­
tions sportives des différents degrés d'enseignement est recherchée .
D'autre part , il ne parait pas nécessaire dans la loi de faire une
distinction entre les mots « union » et • fédération ». ni de

développer le sens de ces mots : une fédération à laquelle sont
affiliées des associations , regroupe nécessairement ces associations

Le second alinéa de cet article précise que les unions et
fédérations visées au premier alinéa sont affiliées à une confédération
du sport scolaire et universitaire dont les statuts sont approuvés par
décret en Conseil d'État .

La première mission de cette confédération sera d'assurer la

représentation du sport scolaire et universitaire auprès des élus
locaux , du mouvement sportif et des instances spoitives interna­
tionales .

La deuxième mission sera de coordonner les actions des

différentes fédérations afin d'éviter les problèmes de compétence
( associations sportives des classes préparatoires aux grandes écoles
affiliées à l' Union nationale du sport scolaire ou à la Fédération
nationale du sport universitaire .)

La confédération aura enfin toutes les missions que voudront
bien lui confier , à l' unanimité . les fédérations adhérentes .

Votre commission vous propose d'adopter cet article . sous
réserve d'un amendement rédactionnel .
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SECTION II

LES SOCIÉTÉS SPORTIVES

L'une des principales nouveautés du projet de loi concerne la
création des sociétés sportives .

La loi n° 75-988 du 29 octobre 1975 , relative au développement
de l'éducation physique et du sport , dans son article 9 , prévoit certes
que les groupements sportifs peuvent être autorisés à prendre la
forme de sociétés d'économie mixte locales . Ces dispositions ont
heurté l' idée bien ancrée de désintéressement du sport ; aussi , le
succès de cette formule a-t -il été très réduit : seuls trois clubs ont

adopté cette forme juridique : le Lille Olympique Sporiing Club
( L. O. S.C. ), le Football Club de Mulhouse et la société de

motocyclisme de Mérignac .

Il est à noter que , dans le cadre de la loi de 1975 , les
groupements sportifs dissous pour garanties techniques insuffisantes ,
ne peuvent se reconstituer que sous la forme de société commerciale .
Cette sanction n'a jamais joué .

Les groupements sportifs ont poursuivi , dans leur majorité , leurs
activités sous la forme d'associations de la loi de 1901 Mais cette

formule , à l' usage , s'est révélée de moins en moins adaptée à
l'administration de groupements tournés vers le « sport-spectacle •>
et gérant des sommes souvent considérables dans une optique et avec
des méthodes commerciales .

Pas de garanties financières propres , pas de contrôles de gestion
vraiment efficaces : ies difficultés financières des clubs , les dépôts de
bilan , voire les scandales . se sont multipliés , les journaux s'en sont
fait l'écho .

Les milieux sportifs eux-mêmes ont souhaité une réforme et
l'unanimité s'est faite aujourd'hui sur la nécessité de mettre en place
des contrôles de gestion .
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Deux voies étaient concevables : poursuivre dans la voie civile

en renforçant les contrôles de gestion et les procédures d' alerte , ou
s'engager de façon nette dans la voie commerciale abordée
timidement en 1975 .

La première solution satisfaisait les défenseurs d'un mouvement
sportif totalement désintéressé ; la seconde avait le mérite du
réalisme : le sport-spectacle existe ; le fisc , une bonne partie de la
jurisprudence et de la doctrine ont tiré depuis longtemps les
conséquences de la commercialité , appréciée à partir de critères
concrets , de ces groupements . Pourquoi , dès lors , se priver des
avantages qu'offrent les sociétés commerciales , principalement de
leur cadre juridique rigoureux ?

C'est cette deuxième voie qui a été retenue par le Gouver­
nement .

Votre commission des Affaires culturelles , après avoir entendu les

partisans des deux solutions , s'est prononcée dans le même sens. Elle a
même tenu à étendre quelque peu le champ d'application des sociétés
"ortives . En effet , sans renier sa position traditionnelle sur le but
.■ ntéressé du sport et du mouvement sportif dans sa majorité . elle

; igé qu' il convenait de mieux réglementer les entreprises de
« : irt-spectacie » afin de leur éviter des déconvenues qui risquent
de porter préjudice à l' ensemble du mouvement sportif .

La forme commerciale piésente deux avantages principaux :

— la reconnaissance légale de la commercialité de certains
groupements sport us clarifiera une situation ambiguë qui pouvait >e
révéler particulièrement dangereuse pour les membres du groupe­
ment en cas de procédure collective .

Bien que personne morale civile , l' association qui se livrait
habituellement . a titre d' intermédiaire , à une activité à caractère

lucratif , se voyait qualifiée d'entreprise à caractère commercial . Le
fisc en avait , depuis longtemps , tiré toutes les conséquences quant
aux diverses impositions . La jurisprudence , en revanche , se montrait
plus incertaine , les litiges ou les procédures collectives étant portés
devant les tribunaux civils ou devant les tribunaux commerciaux . En

outre , il y avait toujours un risque de voir l' association qualifiée de
société commerciale de fait , ce qui aurait entraîné une responsabilité
ajrue de ses membres .
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L'adoption de la forme commerciale favorisera donc une plus

grande sécurité juridique , tout en fixant mieux les responsabilités des
dirigeants et des actionnaires , notamment en cas de cessation de

paiements .

— l'adoption de la forme commerciale permettra une plus
grande efficacité des contrôles de gestion et donc une meilleure
prévention des difficultés financières . Les sociétés sportives devront
se soumettre aux contrôles d' un ou de plusieurs commissaires aux
comptes (art. 218 et suivants de la loi n" 66-537 modifiée sur les
sociétés commerciales ) ainsi qu'à l 'ensemble des règles comptables
applicables aux sociétés commerciales .

Certes , il aurait été possible d' aménager des procédures de
contrôle inspirées de ces dispositions dans le cadre associatif . Mais on
risquait d'aboutir à un « mélange des genres » qui ne se serait
peut-être pas révélé efficace .

Pour toutes ces raisons , votre commission s' est ralliée à la

sole on du gouvernement .

Cependant , tenant compte de !a spécificité de ces entreprises et
de leur place très particulière au sein du mouvement sportif , elle a
adapté quelque peu certaines des règles régissant les sociétés
commerciales . Notamment . elle s'est prononcée pour l' interdiction
de la distribution d'éventuels bénéfices .

Art. 9

Obligation pour certaines associations de se transformer en sociétés

anonymes : critères

Cet article pose l'obligation pour les groupements sportifs

répondant à certains critères de prendre la forme d' une société
anonyme prévue par la loi n" 66-537 modifiée du 24 juillet 1%6 sur
les sociétés commerciales ; les régies de fonctionnement en sont

cependant légèrement aménagées afin de tenir compte de la
spécificité de l'objet social .

Deux variantes sont possibles : la société d'économie mixte

locale , dans laquelle la commune est directement ou indirectement
actionnaire , et la société à objet sportif. dans laquelle tous les
actionnaires sont des personnes privées .



- 32 -

La raison pour laquelle deux variantes sont proposées , alors
qu'en 1975 la loi « Mazeaud >• n' en proposait qu'une , est que depuis
cette date la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences entre les communes , les départements et les régions , a
accordé une plus grande autonomie aux communes . Celles-ci ne
peuvent donc être contraintes à prendre une participation dans le
capital d'une société sportive . Si l' institution d'une société d'éco­
nomie mixte locale est impossible , l'association devra se transformer
en société à objet sportif ( SOS).

Il convient , en outre , de signaler qu'un projet de loi relatif aux
sociétés d'économie mixte locales"' est en cours de navette devant le

Parlement . Les SEM sportives devront , pour les dispositions non
réglées par le présent projet de loi , s'y conformer .

Deux critères , permette de déterminer quels groupements
sportifs affiliés aux fédérations sportives devront adopter la forme de
société sportive :

— le groupement doit organiser habituellement des manifesta­
tions sportives payantes procurant des recettes d'un montant
supérieur à un seuil fixé par décret en Conseil d'État ;

— il doit employer des sportifs contre des rémunérations dont le
montant global excède un chiffre fixé par décret en Conseil d'État .

Ces critères sont cumulatifs .

Ils visent , en premier lieu , les clubs Je football professionnels ,
mais aussi d'autres clubs sportifs , notamment ceux de basket-ball .

Votre commission des Affaires culturelles s'est interrogée sur le
maintien du caractère cumulatif des deux critères .

Deux raisons l'ont poussée à lui préférer un caractère alternatif.

La première se réfère à l'origine des recettes du groupement
sportif ; d'une façon générale , elles ont trois sources : les subven­
tions , les ressources publicitaires , les recettes des matches . Que l' une
de ces sources se tarisse , par exemple , les recettes des matches à la
suite de la désaffection du public consécutive une mauvaise saison , et

( 1 ) Projet de loi n" 518 ( 1981-1982 ). rapport n 205 ( 1982-1983 ) au Sénat . projet de loi
n 1429 à l'Assemblée nationale
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le chifire global sera inférieur au seuil . Faut -il alors revenir à une

personne morale civile et perdre la sécurité juridique conférée par la
forme commerciale ?

En outre , si le montant des recettes est supérieur au seuil , mais
que le groupement n'emploie pas de sportifs professionnels pour une
masse salariale supérieure au chiffre fixé par h décret en Conseil
d'État — ce qui , à l'expérience , doit être rare — le groupement
restera sous forme d'association . Votre commission pense que ces
sommes , élevées aux dires du ministre, doivent être employées avec les

mêmes garanties que si le groupement employait des joueurs contre
rémunération .

La seconde raison a pour fondement l' hypothèse inverse :
l'emploi de sportifs contre rémunération pour une somme excédant
un chiffre fixé par décret en Conseil d'État , mais des recettes

inférieures au seuil fixé

Votre c. mmission a constaté que les clubs employant de-
nombreux joueurs professionnels ou quelques vedettes particulière­
ment bien rémunérées ( conditions nécessaires pour atteindre la
somme globale f:xée par le décret en Conseil d'État ) affichaient ainsi
de gnr.Jes ambitions qui devraient ies amener à remplir , dans
1 ave en concuérant un vaste public , les conditions du premier
critère . Pourquoi , dès lors , les priver des garanties de gestion
qu'offre la forme commerciale ?

Pour toutes ces raisons , votre lommission des Affaires culturelles

vous propose un amendement visant k rendre ces critère/ alternatifs .

Votre commission évalue à une trentaine les groupements
répondant a l' un des deux critères , le ministre ayant précisé que les
seuils seraient élevés .

Un second amendement , de forme , vous est proposé concernant
la première phrase de l'article afin de préciser que la loi du 24 juillet
1966 a été modifiée .

Votre commission souhaite apporter trois autres modifications
concernant la dernière phrase de cet article .

Deux modifications de forme d'abord ; le texte du projet
énonce : cette société peut prendre la forme... Or , d'une part , il s' agit
d'une obligation et non d'une simple faculté . D'autre part , l'article
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premier de la ioi du 24 juillet l%fi modifiée énumère quatre formes
de sociétés commerciales : la société par action en est une . Dès lors .
les sociétés sportives ne sont pas des formes de sociétés commer­
ciales . mais des variantes d' une forme de société commerciale .

Une troisième modification vise à ajouter l'obligation de se
conformer , pour les dispositions obligatoire du moins , à des statuts
types prévus par décret en Conseil d' État . Cette disposition est
d' ailleurs dans la loi du J9 octobre 1975 . il s'agit , par cette
disposition , d' aider les groupements à modifier leur forme juridique
et d'éviter certaines incohérences statutaires qui pourraient entraîner
le juge à requalifier le contrat et à en tirer des conséquences non
prévues ( cf. Reims . 19 février 19S0 . Dalloz 1981 . IR p. 45 ).

Votre commission vous propose donc un amendement donnant
une nouvelle rédaction à la dernière phrase de l'article 9 .

Votre commissioa vous propose d'adopter cet article ainsi
modifié .

Art. 10

L'objet social

Cet article définit l' objet social des sociétés sportives : gérer et
animer les activités sportives organisées par les fédérations sportives .

Le terme « organisées doit évidemment être pris dans un sens
large : il s' agit de l' exercice par les fédérations sportives dos
attributions définies à l' article 13 du projet de loi .

L' article 10 élargit le champ d'activité des sociétés sportives à
toutes actions en relation avec l'objet principal . Il s' agit là d'une
formule classique . Le Gouvernement a d'ailleurs tenu à préciser que ,
parmi ces activités , il entendait y voir figurer la formation des
sportifs . Sauf à vouloir insister particulièrement sur ce point , cette
précision était inutile .

Votre commission des Affaires culturelles n'a néanmoins pas de
commentaires particuliers à faire sur cet article . Elle vous propose
donc de l'adopter conforme .
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Art 11

Répartition du capital social — Non-distribution des bénéfices

Dès lors que la forme d' une société anonyme est adoptée , il est
de la première importance de savoir qui détiendra le capital , et qui
disposera de la majorité aux assemblées générales .

Cet article , que votre commission des Affaires culturelles a tenu
à préciser , répond à ces deux questions . Votre commission a en outre
souhaité introduire une disposition destinée à éviter que les sociétés
sportives ne prennent une orientation par trop spéculative .

L' alinéa premier énonce que le capital des sociétés est composé
d'actions nominatives . Cette disposition , déjà contenue dans les
statuts types des SEM sportives existantes ( article 10 ), permet
d' éviter une trop grande circulation des titres , et leur dispersion hors
des milieux sportifs ou . éventuellement , mécènes .

Si l'on s' en tient au droit commun des sociétés anonymes , le

capital social des SOS et des SEM sera de 250 ( Hh ) F. Toutefois . les
statuts types des SEM existantes prévoient un capital social minimum
de 1 ( KH ) ( XX ) de F ( article 6 ). Il serait sage de reconduira cette

disposition qui donne une meilleure assise financière au groupement
sportif .

Le deuxième alinéa de l' article 1 1 contient deux séries de

disposition - essentielles :

— pou ' les société * à objet sportif , plus de la moitie du capital
social doit être détenu par des associations sportives . Celles-ci

doivent en outre disposer de plus de la moitié des droits de vote aux
assemblées générales

C es dispositions sont fondamentales si l' on veut éviter toute
déviation de l' objet social .

— Pour les SEM . les majorités peuvent cire détenues , en­
semble . par les associations sportives et les collectivités locales .

Votre commission s' est interrogée sur deux points :

— Le premier concerne la possibilité de trouver plusieurs
associations sportives intéressées par une prise de participation dans
le capital de la société.Eist -on sur de les trouver ' surtout si , comme
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votre commission l envisage , il n y a pas de distributions de
dividendes ? Il semble donc utile de prévoir pour les SOS , comme
pour les SEM (mais avec les collectivités territoriales), que les
majorités — capital et voix — puissent être détenues par une seule
association sportive. Les autres associés , 6 au minimum , pourront
être des personnes physiques ou morales , sans que leur appartenance
— ou non — au mouvement sportif soit prise en compte .

— Le second point concerne l'expression « plus de la moitié des
droits de vote aux assemblées générales ». Votre commission a pensé
qu' il n'était pas suffisant de disposer de la majorité des droits de vote
aux assemblées générales : en effet , avoir la majorité aux assemblées
générales ne signifie pas nécessairement avoir la majorité au conseil
d'administration ou au conseil de surveillance . Les aléas des votes ,

les difficultés d'atteindre le quorum par exemple , surtout lorsque les
associés sont issus du domaine associatif, peuvent entraîner l'élection
de majorités non concordantes . Il y a là un risque qu' il convient de
prévenir.

C'est pourquoi votre commission souhaite faire référence aux
organes délibérants , qui comprennent , outre les assemblées générales
ordinaires et extraordinaires , le conseil d'administration ou le conseil

de sur\eillance .

La modification qu'elle propose s' inspire d'ailleurs de la
rédaction de l'article 1 er 2") du projet de loi relatif aux sociétés
d'économie mixte locales actuellement en cours de discussion devant

le Parlemer

Deux amendements vous sont donc proposés , qui tendent à
modifier le deuxième alinéa dans le sens indiqué ci-dessus .

Un amendement purement rédactionnel tend , d' autre part à

remplacer les mots « collectivités locales •> par les mots « collectivités
territoriales ».

Enfin , votre commission des Affaires culturelles a souhaité

ajouter à l'article 11 un alinéa concernant les bénéfices éventuels .

Comme la majorité du monde sportif . votre commission est
attachée au caractère désintéressé du sport .

C'est la raison pour laquelle elle propose un amendement visant à
interdire la distribution de bénéfices . C eux-ci seront affectés à un

fonds de réserves .
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Cette disposition n'est d'ailleurs pas purement éthique . La
constitution de réserves doit permettre aux sociétés de surmonter
plus facilement les périodes difficiles , quand , par exemple , les succès
se faisant rares , le public déserte les stades . Les réserves peuvent
également servir à des actions ponctuelles en rapport avec l'objet
social . Cette disposition figure d'ailleurs dans l'article 35 des statuts
types des actuelles SEM sportives .

Votre commission des Affaires culturelles vous demande

d'adopter cet article ainsi modifié .

Article 12

Mise en conformité des régimes juridiques

des groupements sportifs

Cet article prévoit un délai d'un an à compter de la publication
des décrets d' application prévus aux articles 9 à ll. pour que les
groupements sportifs constitués en associations modifient leur régime
juridique .

Des sanctions - l'exclusion des manifestations sportives
organisées par les fédérations — sont prévues .

Il s'agit donc de dispositions transitoires classiques .

Votre commission vous propose cependant une nouvelle
rédaction du premier alinéa . En effet , la rédaction actuelle du projet
de loi ne mentioi ie que les groupements sportifs , constitués en
associations . Ils devront donc prendre une forme de société
commerciale . Mais il existe déjà des SEM sportives : elles vont donc
être amenées à modifier leurs statuts de façon à tenir compte des
dispositions du projet de loi présentement examiné et du projet de loi
relatif aux sociétés d'économie mixte locales quand ils seront
adoptés . Elles n' auront d'ailleurs qu' à se mettre en conformité avec
les statuts types prévus à l'article 9 du présent projet . Ceux-ci
tiendront compte des dérogations à la loi du 24 juillet 1966 modifiée .
introduites par les deux lois mentionnées ci-dessus .

Pour cette raison , votre commission vous propose une rédaction
plus générale qui se réfère « aux groupements sportifs affiliés », qui
ne peuvent être que des personnes morales de forme civile
( association ) ou commerciale ( SEM )
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A propos du second alinéa de cet article , relatif aux sanctions , et
dont elle approuve l'esprit , votre commission s'est interrogée sur
l'efficacité de telles dispositions . Elle se demande si ces mesures
seront effectivement appliquées .

Le ministre l'a cependant assurée qu' il fera preuve de fermeté .

Sous réserve de l 'amendement , mentionné ci-dessus votre

commission des Affaires culturelles vous propose d'adopter cet
article .

C HAP "RE: l

IFS FÉDÉRATIONS SPORTIVES

Art. 13

Les fédérations sportives

Cet article dispose , par son premier alinéa , qui. les fédérations
sportives constituées conformément a la loi du 1 " juillet I l >0 |
regroupent les associations sportives , les sociétés à objet sportif , les
sociétés d' cconomie mixte locales et les licencies d' une ou plusieurs
disciplines sportives . Cet alinéa énumère les différentes catégories de
fédérations sportives ( unisport. et multisports . allimtairev seolaites

et inmersitaiies ) et précisé qu' elles sont toutes placées sous la tutelle
de l' autorité administrative

Cet alinéa souleve peu d'objections .

Le projet de loi précise que les fédérations sont constituées
conformément aux dispositions de la loi du 1 er juillet 1901 . ce qt
n'est pas explicitement dit dans la loi de 1975 . La jurisprudence a.
toutefois , décidé de la nature juridique en spécifiant que. même étant
délégataires de la puissance publique , les fédérations sont des
associations régies par la loi de 1901 (C.E. Sect. 22 noverbre 1974 .
Fédération des industries françaises d' articles de sports ).
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Le projet de loi précise que les iederations sportives regroupent
les associations , les sociétés à objet sportif , les sociétés d'économie
mixte locales et ies licenciés d'une ou plusieurs disciplines . Ces

dispositions n'appellent aucun commentaire particulier , si ce n'est la
nécessité d'une rectification d'une erreur purement matérielle .

Cet alinéa énumère ensuite les différentes catégories de
fédérations . Les fédérations unisports qui concernent des disciplines
olympiques et non olympiques , sont au nombre de 6(). La plus
ancienne est la Fédération française de gymnatisque créée en 1873 .
Les fédérations multisports . telles la fédération française pour
l'entraînement physique dans le monde moderne et la fédération
sportive des handicapés physiques , sont en nombre plus réduit .

Les fédérations affi nitaires sont omnisports mais leurs adhérents

ont en commun certains principes de pensée et de vie.Les plus
importantes sont la fédération sportive et gymnique du travail , la
fédération sportive et culturelle de France et l' union française des
œuvres laïques d'éducation physique.Enfin , les fédérations sportives
scolaires et universitaires sont régies par l'article 8 de la présente loi .

La dernière phrase du premier alinéa prévoit que les fédérations
sportives sont placées sous la tutelle de l'autorité administrative .
Cette notion d '« autorité administrative » risque d'entraîner le retour
à la situation antérieure à la loi de 1975 . Jusqu'à la promulgation de
la loi de 1975 , les fédérations sportives étaient soumises à la tutelle de
plusieurs ministres ( Jeunesse et Sports . Intérieur , Transports ,
Agriculture ...), ce qui rendait souvent difficile la solution de conflits
éventuels de compétence . La loi de 1975 précise que les fédérations
sportives sont placées sous la seule tutelle du ministre chargé des
sports . Cette solution est plus judicieuse. Rien n'empêche le ministre
chargé des sports de déléguer ce pouvoir au préfet , si le besoin s'en fait

sentir . Toutefois , pour les fédérations sportives scolaires et universi­
taires , le ministre de l' Éducation nationale doit également être partie
prenante .

Votre commission vous propose , par amendement , de modifier

en conséquence cet alinéa

Votre commission vous propose d'ajouter un alinéa après le
premier alinéa de cet article tendant à réaffirmer l' indépendance des
fédérations . Les fédérations , comme toute association constituée

conformément à la loi du T r juillet 1901 . doivent exercer leur activité
en toute liberté .
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Le deuxième alinéa dispose que « les fédérations sportives
reçoivent mission du ministre charge des sports de promouvoir
l'éducation par les activités physiques et sportives et de délivrer les
titres fédéraux ».

Les auteurs du projet de loi ont voulu , selon les termes mêmes
de l'exposé . « associer ces fédérations à la mission de service
public La jurisprudence , en effet , précise que seules les décisions
prises par les fédérations , en vertu de la délégation de pouvoi '
émanant du ministre chargé des sports , constituent l'exercice d'une
mission de service public . Ces décisions ont la nature d'actes
administratifs si elles supposent la mise en oeuvre de prérogatives de
puissance publique . Seules les fédérations dirigeantes , qui sont
habilitées par le ministre chargé des sports à organiser des
compétitions officielles , sont donc chargées directement de l'exécu­
tion d'un service public administratif . Les fédérations affinitaires ou
multisports ne sont qu' associées à l'exécution du service public
(Tribunal des conflits . 7 juillet !%(). Peschaud C. Groupement du

football professionnel ).

Votre commission ne s'oppose pas à ce que les fédérations
affinitaires soient chargées de l'exécution d'un service public .

Toutefois , la rédaction de cet alinéa peut être améliorée en
pi sant que les fédérations sportives sont habilitées par le ministre
chargé des sports à organiser l'initiation et le perfectionnement
sportif et à délivrer les titres fédéraux .

Votre commission vous propose , par amendement , de modifier ,

en conséquence . cet alinéa .

Le troisième alinéa dispose que le fédérations ont un pouvoir
disciplinaire à l'égard des groupements sportifs et de leurs membres
et qu'elles font respecter les règles techniques et déontologiques dt
leurs disciplines .

Ces dispositions ne sont pas nouvelles.Elles ne diffèrent de la loi
de 1975 que sur deux points :

Le premier concerne le pouvoir disciplinaire qui est étendu a
tous les membres des groupements sportifs au lieu des seuls licenciés

Le second point intéresse les règles techniques et déontolo­
giques.La loi ne précise plus que ces régies sont édictées par les
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fédérations internationales , le comité international oi \ ipique et le
comité olympique et sror ' ;i >. Cette modification permet plus
de souplesse d' interp : etation

Votre commission accepte ces dispositions , sous réserve d'un

amendement rédactionnel tendant a préciser que les fédérations
peuvent avoir la charge de faire respecter les règles dans plusieurs
disciplines sportives .

Le troisième alinéa dispose que les fédérations peuvent déléguer
à des or .: anes internes une paitie de leurs attributions dans la limite

de la compétence territoriale de ces derniers .

Cette modification tend à permettre aux fédérations sportives de

déléguer leur pouvoir disciplinaire aux ligues et comités régionaux
dans la limite dc leurs compétences territoriales .

Votre commission approuve ces dispositions .

Le dernier alinéa précise qu'un décret en Conseil d' État
approuse les statuts types auxquels ces fédérations doivent se
conformer .

c es dispositions n' appellent aucun commentaire particulier .

Sous le bénéfice de ces observation et des amendements qu'elle
vous • oumet . votre commission v tus propose d'adopter cet article .

A ri M

I.es fédérations délégataires

Cet article dispose , par son premier alinéa , que dans chaque
discipline une seule fédération reçoit du ministre chargé des sports
pour organiser le compétitions sportives a l' issu -, desquelles sont
délivrés les titres nationaux . régionaux ou départementaux , procéder
aux sélections correspondantes et définir , dans le respect des
règlements internationaux , les règles techniques propres à sa
discipline .

Ces dispositions différent de la loi de 1 975 sur trois points .
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l e premier concerne le régime d'attribution des pouvoirs aux

fédérations . I ;i difficulté ne porte pas tant sur le passage de
l' habilitation a la délégation , qui n' a pas d n. idence juridique , que
sur les modalités de la délégation . Celle-ci est. selon le projet de loi ,
révocable « ad nutum » alors que la loi J. IT.s prévoit que
l' habilitation est accordée pour une période de : ct • nco et selon des
conditions fixées par décret en Conseil d' État . Voir . omniission vous
propose de rétablir ces dispositions qui évitent de laisser l attribution

et le reliait de la délégation u la libre appréciation du ministre .

Le deuxième point concere les compétitions internationales . l e

projet de loi ne prévoit plus la délégation donnée aux fédérations
pour organiser les compétitions a l' issue desquelles sont délivrés les
litres internationaux et pour procéder aux •.élections correspon­
dantes Cette disposition doit être rétablie afin d' éviter un vide
juridique

l e troisième point est la délégation donnée par le ministre pour
définir , dans le respect des règlements internationaux , les régies

techniques à chaque discipline . La rédaction semble indiquer que le
pouvoir de définition des règles appartient ;u ministre , ce qui n'est
pas conforme a la réalité . Il serait plus >: ir >le de ne pas faire dépendre
directement de la délégation la définition des règles techniques .

Votre commission vous propose . par , nu iulemcnt , de modifier
en conséquence . la rédaction dc cet alinéa

l.e second alinéa dispose que le min. siic charge lit sports fixe .

par arrête la liste des lcdctaK»is qui reçoivent delciMtton . api es avis
du eomr natii'ial olvmp'.iiie et p"itil ll. n s , us

( \ s dispositions ,1 . ip'xlk n : pas iU conimeiit,:iL's paiiiculicis

Voue coni'ni'Mon vous pmposc d' adopter cet article sous

reserve de l' amendement qu' elle vous s.mmet .

Art. 15

Le régime applicable à certaines manifestations sportives

Cet article dispose que l'orgams; ( ion par toute personne

phys que ou morale de droit privé , autres que ies fédérations
sportives , de manifestations sportives ouvertes aux licencies et
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donnant lieu a classement ou a remise de prix dont la valeur excède

un montant 1 \e par arrete est soumise a l' avis tle la lederation

compétente.L' article precise qu 'en cas d' avis défavorable de cette

fédération , et indépendamment de ses pouvoirs de police . l' autorité
administrative peut interdire l' organisation de la manifestation .

l.e décret du IS octobre l (55 prévoit que toute épreuve , course
ou compétition sportive devant se disputer en totalité ou en partie sur
une voie publique ou ouverte :> la voie publique exige , pour pouvoir
s », dérouler , l' obtention préalable par les organisait tirs d' une

autorisation administrative . Cette autorisation ne peut . en principe .
être délivrée qu' en laveur des manifestations organisées par des
associations ayant au moins dix mois d existence et affiliées a des
fédérations ayant reçu délégation de pouvoirs pour l'organisation

d'épreuves sportives . Fille peut . toutefois , être accordée à une
association non affiliée à condition que la demande ait reçu le visa

favorable du directeur départemental de la jeunesse et des sports .

I e projet de loi va plus loin et permet à l'autorité administrative,

indépendamment de ses pouvoirs de police , d' interdire , à la demande

des fédérations , certaines manifestations sportives .

Ces dispositions sont dangereuses dans le sens où ces manifesta­
tions n'apportent a la tranquillité ou à l'ordre public aucun trouble de-
nature a justifier l' intervention de l 'autorité administrative . L'avis de
la fédération porte en effet , sur les manifestations sportives ouvertes
aux licencies et donnant lieu a classement ou a remise de prix dont la
valeur excède un certain montant .

Les fédérations sportives veulent a la fois assurer la cohérence
du calendrier de leurs propres manifestations sportives et éviter la
• commercialisation du sport ("est une intention tout a lait

compréhensible M. us l ,i loi donne au \ Icleraiions un pouvoir
disciplinaire a l' égard des licencies.Si les fédérations usent de ce
pouv iir . cet article ea inutile

Votre commission , en conséquence . vous propose . par amen­
dement . de supprimer cet article .

Art. 16

Le comité national olympique et sportif français

Cet article dispose , par son premier alinéa , qjc <- le comité
national olympique et sportif français regroupe notamment les
fédérations et les groupements sportifs »
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Ces dispositions n innovent pas par rapport à la loi de I c75 et
n' appellent pas de remarques particulières . Toutefois , votre commis­
sion vous propose un amendement purement rédactionnel tendant à
éviter l'emploi du mot notamment ».

Le même alinéa précise que le comite <• définit , conformément
aux missions qui lui sont dévolues par le comite international
olympique , les règle déontologiques du sport et veille a leur
respect ».

Ces dispositions sont identiques à celles de la loi actuelle .
Cependant , la loi de 1975 donne au C.N.O.S.F. un rôle d'arbitre , à la
demande des intéressés , pour les litiges opposant les licenciés ,
groupements et fédérations . Votre commission estime que le projet de
loi doit attribuer un pouvoir de cet ordre au C .N.O.S .F. Les pouvoirs
donnés par la loi de 1975 n'ont iamais été Uwlîsés par ce comité car
l'arbitrage est une décision qui engage les partenaires impliqués dans
un conflit .

Le C. N. O. S F.doit donc plutôt se voir confier un rôle de

conciliation , c'est-à-dire la recherche d' un rapprochement des points
de vue sans aucun engagement de part et d' autre pour une solution .
Votre commission vous propose un amendement allant dans ce sens.

La dernière phrase du premier alinéa prévoit que le C.N.O.S.F.
est dépositaire du symbole olympique et reconnu propriétaire des
emblèmes olympiques nationaux Ces dispositions ne font que
constate ! un fait existant .

: deuxième alinéa de cet artkic dispose que le C.N.O.S.F.

mène au nom des iedeiations sportives ou avec elles des activités
d' intérêt commun .

Ces dispositions n' innovent que sur un point par rapport a la loi
actuelle : le comité peut associer les fédérations aux activ.tés
d' intérêt commun .

Votre commission accepte les dispositions de cet alinéa .

Le troisième alinéa précise que le C.N.O.S.F •• représente le
mouvement sportif au sein du conseil de gestion du Fonds national de

développement du sport créé par la loi n" 7S-1239 du 20 décembre
1978 »
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Ces dispositions n' appellent aucun commentaire particulier si ce
n' est la rectification de deux erreurs matérielles . l. a loi n " 78-1239

est en effet , du 29 décembre 1 1>78 , et non du 20 décembre , et

l' intitulé exact du compte est •• Fonds national pour le développe­
ment du sport ».

Le quatrième alinéa dispose que le <".N.O. S. F. « est associé en
liaison avec les sociétés de programme de radiodiffusion et de
télévision , dans des conditions fixées par décret , à la promotion
équitable des différentes disciplines sportives •>.

Ces dispositions n. font que constater un fait . Les cahiers des
charges dos sociétés de programme réservent toujours une place aux
« sports de faible audience » par conventions annuelles avec les
organismes sportifs . Le C.N.O.S.F. se voit reconnaître , par le projet
de loi , un rôle dirigeant pour mener les négociations avec les sociétés
de programme . Voue commission accepte ces dispositions . Tou­
tefois , elle vous propose un amendement purement rédactionnel .

Le dernier alinéa prévoit que les statuts du comité sont
approuvés par décret en Conseil d' État . Cette disposition n'appelle
aucun commentaire particulier .

Le dernier alinéa précise enfin que « des comités régionaux et
départementaux olympiques et sportifs regroupent respectivement
les ligues ou comités régionaux et départementaux des fédérations ».

Ces dispositions constatent un état de fait et ne soulève aucun
problème . Toutefois , votre commission vous propose un amene
ment purement rédactionnel .

Sous le bénéfice de ces observations et des Emendements qu'elle
vous soumet , votre commission vous demande d'adopter cet article

CHAPITRE IV

LA PRATIQUE DES ACTIVITÉS PHYSIQUES ET SPORTIVES
DANS I/ENTREPRISE , EN STAGE DE FORMATION

ET SERVICE NATIONAL

Art. !7

Les activités physiques et sportives dans l' entreprise

Cet article détermine les responsabilités des partenaires sociaux
pour le développement clés activités physiques et sportives dans
l'entreprise .
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Le premier alinéa dispose que » le comité d'entreprise , dans le
cadre des act \ ies sociales et culturelles prévues par l' article l. . 432-7

du code du travail , organise et développe les activités physiques et
sportives dans l'entreprise ».

Or , l' article l. . 432-7 du code du travail , précise. dans son
premier alinéa , que le comite d'entreprise assure ou contrôle la
gestion de toutes les activités sociales et culturelles établies dans
l' entreprise .'u bénelice des salariés ou de leurs familles ou participe à
cette gestion , quel qu' en soit le mode de financement . dans les
conditions fixées par décret en Conseil d' Ltat

De plus , l' article R. 432-2 du code du travail , précise que les
activités sociales ont « pour objet l' utilisation des loi.irs et l'organisa­
tion sportive ».

I.e premier alinéa de cet article n'ajoute don'1 rien à la législation
existante.

Cet alinéa intéresse aussi les comités d'établissement et le comité

central d'entreprise

L'article 435-1 du code du travail précise , en effet , que <• dans les
entreprises comportant des établissements distincts , il est créé des
comités d' établissement et un comité central d'entreprise ».

Ces réserves sont les suivantes : •• Dans le domaine des activités

sociales et culturelles , les comités d' établissement peuvent confier au
comité central d'entreprise , la gestion d' activités communes . Une
accord entre le chef d' entreprise et les organisations syndicales

représentatives dans l' entreprise , peut définir les compétences
respectives du comité central d' entreprise et des comités d'établis­
sement . •>

L'article 435-2 du même code ajoute que •< Les comités
d'établissement assurent et contrôlent la gestion de toutes les
activités sociales ci culturelles , sous réserve des dispositions de
l' article 435-3 >•.

Le deuxième alinéa precise que la mission visée au premie ;
alinéa peut être assurée , en l'absence de comité d'entreprise , par les
délégués du personnel — conjointement avec le chef d'entreprise ,
conformément aux dispositions de l' article I. . 422-4 du code du
travail .
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Or . l a rt clé I. 422-4 dispose qu '« en l' absence de comité

d'entreprise . les délégués du personnel (...) assurent conjointement
avec le chef d'entrepris» le fonctionnement de toutes h. s institutions
sociales de l'établissement , quelles qu' en soient la forme et la
nature ».

Cet alinéa ne fait donc que reproduire les dispositions de l'article
L. 422-4 du code du travail .

I.e troisième alinéa de cet article prévoit que l' association

sportive d'entreprises , ou commune a plusieurs entreprise , constituée
conformément à l'article L. 432-7 du code du travail , organise la

pratique des activités physiques et sportives dans l'entreprise .

L. article L 432-7 du code du travail dispose qu' un décret
détermine « notamment les conditions dans lesquelles les pouvoirs
du comité d'entreprise peuvent être délégués à des organismes créés
par lui et soumis à son contrôle ainsi que les règles d'octroi et
d'étendue de la personnalité civile des comités d'entreprise et des
organismes créés par eux . »

l.t; projet de loi précise , par rapport au code du travail , que
l' association sportive peut être commune à plusieurs entreprises II
serait bon d'ajouter que ces associations doivent être constituées
conformément à la loi de 1901 .

Le quatrième alinéa indique que. conformément à l' article fi de
la loi n" X2 - IIW7 du 23 décembre l tS2 relative aux comités d' hvgiène

et de sécurité et des L'ondulons de travail des activités physiques a

finalité professionnel ! .* peuver t ctre organisée 1 en vue de la
prévention des risques professionnels dans le s entreprises

L'article L. 23(-2 ; u code du tiav.il . intioduit par l'article h de
la loi n " N2-KW7 . précise que le comite d' hvgiènc . de sécurité et des
conditions de travail contribue à la promotion de la prévention des
risques professionnels dans l'établissement , et suscite toute initiative
qu' il estime utile dans cette perspective et peut propocr a cet effet .
des actions de prévention >•.

Le quatrième alinéa ne fait donc que confirmer la législation
existante .

Votre commission vous propose d'adopter cet article sous
réserve d' un amendement tendant à préciser la rédaction du troisième
alinéa .
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Art. IX

Activités physiques et sportives dans les stages de formation
professionnelle continue

Cet article propose une nouvelle rédaction de l' article L. 9K)-3
du code du travail qui , dans sa formulation actuelle , précise que des
activités physiques e. sportives régulières et contrôlées sont prévues ,
facultativement , pour tous les stages de formation professionnelle
mtinue et , obligatoirement , pour les stages excédant une durée

déterminée et s' aJressant à des « jeunes gens •• de moins de 18 ans.

Le projet de loi apporte deux modifications à l' article l. . 900-3 .
La première modification consiste à remplacer les mots « jeune?
gens » par le mot « stagiaires ». Votre commission approuve ce
remplacement de pure forme .

Le deuxième changement est plus important . Désormais , les
stages qui excèdent une durée déterminée ou qui s'adressent à des
stagiaires de moins de 18 ans devront comprendre obligatoirement des

activités physiques et sportives régulières et contrôlées . Une seule
condition est nécessaire au lieu de deux précédemment . Cette
disposition est judicieuse .

Selon la réglementation actuelle , le stage doit excéder quatre-
vingts heures pour comporter obligatoirement des activités rhysiques
et sportives . Ces activités ne peuvent avoir une durée inférieure à
5 (/ de la durée totale du stage et doivent être animées pa : des
personnes remplissant les conditions fixées par les lois du 6 août 1963
et du 29 octobre 1975 . Le contrôle est .. isuré par les ministres
intéressés avec la participation du ministre chargé des sports . Les
stagiaires ne peuvent être dispensés de prendre part aux activités
physiques et sportives que sur présentation d'un certificat médical .

Votre commission vous propose d'adopter cet article , sous
réserve d'un amendement purement rédactionnel .

Art. 19

Les stages de formation professionnelle continue

des éducateurs sportifs

Cet article dispose que •• les stages de formation proposés aux
éducateurs sportifs qui encadrent les activités physiques et sportives



- 4>)

dans l'entreprise peuvent être organisés conformément au livre IX
du code du travail , dans le cadre de la formation professionnelle
continue ».

La législation actuelle est plus rectrictive.L'article L 950-2-2 du
code du travail précise que « les dépenses des entreprises en matière
de formation des éducateurs port fs nécessaires à l'encadrement des

activités physiques et sportives dt leur personnel sont déductibles , à
concurrence d' un plafond fixé par décret , du montant de la

participation prévue à l' article L. 950-1 . Ces dispositions ne peuvent
s' appliquer que dans la mesure où il s' agit d' amateurisme . •>

Le plafond prévu à l'article L 950-2-2 est fixé à 10 '" du
montant de la participation uue au titre de la formation profession­
nelle continue . Les dépenses ne sont déductibles que si elles
correspondent à une formation permettant aux bénéficiaires de
remplir les conditions fixées par les lois n" 63-807 u S août 1963 et n"
75-988 du 29 octobre 1975 .

L'arrêté du 27 février 1978 a créé , d' aut : part , un certificat
d' aptitude à l'animation des activités physiques et sportives dans les
entreprises .

Pour être admis à se présenter à l'examen conduisant à
l'ambition de ce certificat , les candidats doivent remplir les
conditions suivantes :

étr< âge de vingt air . au moins à la date de l' examen .

avoir ! ra \ aille Jeux années . nu moins dans l' entreprise .

avoir subi un stage probatoire . d' une durée d' au moins

quatre semaines consécutives ou non . organise par les centres
régionaux d'éducation phvsique et spr.',.ve

Le candidat est présente par ! entreprise où il exerce après
consultation du comité d' entreprise ou des délégués du personnel .

Le projet ne loi laisse libre les entreprises de déterminer la part
du montant de la participation due au titre de la formation
professionnelle qu'elles veulent consacrer à la formation des éduca­
teurs sportifs animant les activités physiques et sportives de leur

personnel . Ces dispositions sont acceptables . Toutefois , la rédaction
proposée peut faire croire que les stages sont réservés à ceux qui ont
déjà la qualitté d'éducateurs sportifs . Or , Hle n'est pas la volonté
des auteurs du projet de loi .
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Votre commission vous propose , en conséquence , d'adopter cet
iirticle sous réserve d' un amendement rédactionnel .

Art. 20

Participation aux compétitions pour les sportifs
e-iTectuant leur servic- national

Cet article autorise les adhérents aux associations sportives
effectuant leur service national , a demeurer membres de ces

associations e * a participer , dans la limite des obligations du service ,
aux compétitions régionale :., nationales et internationales organisées
par les fédérations .

Cette autorisation est subordonnée aux nécessites du sers ice et à

l' accord du chef de corps . La participation aux compétitions n'est
possible , saut cas exceptionnel , que le dimanche et pendant les
permissions accordées normalement .

Ces dispositions sont la reprise , a un mot près . du premier alinéa
de l'article 15 de la loi du 29 octobre 1475 qui précisait que les
compétitions devaient être organisées par les fédérations - habi­
litées ■•. Cette précision ne permettait pas aux membres îles

associations dépendantes clés fédérations niuliisports ou aftinitaircs
de participer ,i des compétitions

Voue commission approuve cette modification Toutefois , il

apparaît inutile de faire figurer dans la loi le droit de demeurer

membres des associations sportives pendant le service national . Cette

précision est même dangereuse puisqu'on pourrait penser , a

contrario , qu' il est interdit d'être membre d'associations culturelles ,

par exemple , lorsqu'on effectue son service national .

D'autre part. il serait bon , par souci d' harmonisation avec
l' article 2-1 , de remplacer les mots dans la limite des obligations du
service •• par les mots .. sous réserve des nécessites du service •

Votre commission vous propose un amendement tendant à
modifier , en consetr'ence . cet article .

Sous reserve de cet amendement , votre commission vous

demande d' adopter cet article .
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CHAPITRE V

I.E SPORT DE HAUT NIVEAU

Art.21

Commission nationale du sport de haut niveau et

liste des sportifs de haut niveau

Cet article est un simple aménagement des dispositions
législatives et réglementaires actuelles

a ) l. e premier alinéa crée une commission nationale du sport de
haut niveau chargée de définir . après avis des fédérations sportives
intéressées , les critères permettant de déterminer la qualité de sportif
de haut niveau pour chaque discipline

l a loi du 2 l) octobre 1975 disposait , dans son article 17 . que la
qualité d'athlète de haut imeau était déterminée par la fédération
habilitée par le ministre charge des sports . Dans le projet de loi . la
ledeiation ne donne plus qu'un avis. laissant le soin a la commission
nationale de décider . Cette modification était déjà pratiquement
inscrite dans l' article S de l' arrête du 2N octobre l lN2 portant
classement des sportifs île haut imeau qui indiquait que les critercs
techniques propres a cliaqut discipline pour élie classe spoilil de

haut mcau de \ aient être agiecs par la commission d. sport de haut
niveau .

l a i immis\:on natumaU iln \por: de haut niveau n'est pa \ une

innovation I !, a etc instituée par l' arrête du 10 octobre l7N , puis
-.cnsiblcmcnt modifiée par l' arrêté du 7 mars l'W.. Ses principales
missions sont , selon les termes de ce dernier arrête , de participer à
l'élaboration de la politique du sport de haut meau . de veiller a sa
mise en o uvre et d'en suivre l'application . l a définition des critères
déterminant la qualité de sportif de haut niveau correspond bien à ces
missions .

L'actuelle commission nationale du sport de haut niveau est
présidée par le ministre charge des sports et comprend six
représentants de IT.tat et su représentants du comite national
olympique et sportif français . Les rapporteurs spéciaux et les
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rapporteurs pour avis charges de contrôler le budget consacré au
sport sont assoeù à titre d' invites permanents , aux travaux de la
commission .

b ) Le second t. a de cet article permet au ministre d'arrêter ,

chaque année la liste es sportifs de haut niveau sur proposition de
la commission nationak

L'arrête du 2S octo ; re 1 1S2 établit déjà le classement des

sportifs de haut niveau dans différentes catégories ainsi définies :

« Art 2 — Peuvent être lassés dans la catégorie « Élite » les

sportifs du plus haut niveau in rnational concourant pour les places
d'honneur dans les compétitions européennes et mondiales , soit à titre
individuel , soit en qualité de titulaire d'une équipe .

Art. 3 — Peuvent être classés d:ins la catégorie « ,4 » les sportifs
de niveau international figurant dans 'ev classements des compétitions
européennes et mondiales , soit à titn individuel, soit en qualité de
titulaire d'une équipe .

Art. 4 Peuvent être classer dans I, itegorie ■■ H - les sportifs
de .'res bon niveau national qui ne sont pa ému dans les catégories
•• Élite » ou « A • et sont cependant susct , ' le d'être sélectionnés
dans les équipes de France.Peuvent également être classés dans cette
catégorie les partenaires d'entraînement indispensables a certains

sports

Art 5 Peuvent cire t lasses duts la catégorie i.spoirs
inter'ia'ionau.x ■■ les jeunes sportifs avant obtenu de très b<>ns resultais

dans les compétitions internationales reser\ees aux sportifs de leur age

Art. h Peuvent être classes dans la catégorie - Espoirs
nationaux » les jeunes sportifs susceptibles d'accéder a l'une des
catégories précédemment définies . Peuvent également être classes dans
cette catégorie les jeunes sportifs placés , après sélection , dans des
structures permanentes de formation et d'entraînement.

Art. 7 — Sont classes dans la catégorie < Reconversion ». les

sportifs ayant appartenu au moins deux ans a l'une des catégories
<• Élite ». - A ou •• Espoirs internationaux

Toutefois , cet arrêté prévoit que les fédérations établissent
annuellement des listes nominatives par catégories . Ces listes doivent
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recevoir l' approbation du ministre charge des sports.l a procédure
établie par le projet de loi semble plus judicieuse .

Votre commission vous demande dadopter conforme cet article .

Art. 22

I aménagement de l'organisation des études

pour les sportifs de haut niveau

Cet article reconnaît au sportif de haut niveau le droit à des
aménagements dans l'organisation de ses études secondaires et
supérieures pour lui permettre de poursuivre sa carrière sportive .

Ces dispositions consacrent la réglementation actuelle .

Depuis 1W . pour les sections « sport-études ». 1977 pour les
classes à option sportive . 1 178 pour les supersections « > port-études >•
et ! l 'S() pour les expériences dans certaines universités , la possibilité
est donnée a des élèves et des étudiants de concilier activité sportive
de haut niveau et scolarité .

I es classes a option sportive sont réservées au premier cycle du
second degré . I - les ont la particularité de permettre la poursuite de
l'uitrainement . a raison de six heures hebdomadaires , au sein d' une

association sportive ou d' un club en fin de loutnee . sans nuire au
déroulement noimal de la scolaiite

A la rentrée scolaire de l ( 'N 2 . il v avait , avec un ettectit de

4 ( M ) élevés . IM classes a option sportive

Le nombre des sections •• sport-études ■■ est de INI pour
4 < KM » elevés environ . Ces sections donnent de bons résultats dans le

domaine sportif Toutefois , des difficultés persistent dans le domaine
scolaire , notamment pour l' aménagement des horaires .

Il n'existe que deux supersections sport-études •• l' une a
l' I . N. S. H. P. ( 1S éleves : 13 gardons et 5 filles ) pour la natation .
l' autre a Albertville ( 74 élèves : 41 garçons et 33 filles ) pour le ski

Les supersections permettent une scolarité aménagée : ainsi les
élèves ne sont soumis aux épreuves du baccalaure.it qu' a la
mi-novembre
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En 1980, les universités vie ( iicnoblc ct de Moidcaux . on liaison

avec les e ubs univcrsitaiies e ( les fédérations d' athlétisme . d' cscnme

et de ski . ont entrepris des expciienccs d' aménagement de la
scolarité poui les sportifs île haut niveau

I n l l >S2 , une cxpcncncc île même l'aime a cte tentée par
l' Institut national des sciences appliquées de 1 von pour l' athlétisme ,
le basket-hall , l' escrime le handball et le vollev-ball . Cette année .

I umveisite de Paris I envisage . également , un aménagement des

temps d'études pour les athlètes

Le Sénat s'est toujours montre favorable à tout ce qui pouvait

permettre de concilier activité sportive de haut niveau et scolarité .

Ioutelois . votre commission propose . par amendement , une

nouvelle rédaction de cet article tendant a séparer le cas des
établissements du second degré de celui des établissements de

l'enseignement supérieur en raison de l' autonomie conférée a ces
derniers .

Sous k benclice de ces observations et de I imcinlcmcnt qu'elle
vous soumet . voue commission vous demande d' adonter cet article .

An :<

Dispense de diplômes ou de titres pour les sportifs de haut niveau

(et article dispose que. dans des conditions tixées par dectet en

Conseil d' État . le sport de haut niveau peu ! uccedcr au \

enseignements et aux formations sans avoir le diplome ou le titre

requis

Ces dispositions sont , dans leur esprit . satùfaisantes mais

l' imprécision même du texte souleve certains problèmes . Quels seront

les cnsci ' nements et formations auxquels pourront accéder sans

condition de diplôme les sportils de haut niveau ' Qui fera la

demande de dispense le ministre , la commission nationale du sport
de haut niveau , le sportif lui-même '

l a rédaction de cet article doit cire modifiée afin d' en precisci

les dispositions 11 est utile de spécifier que les établissements
intéressés par cet art : île sont les établissements d'enseignement
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supérieur . I te ini i - cette inesutc .'. us établissements de l' enseigne
ment du second de ; e ne semble pas judicieux .

De même, il est hon que ce soit la commission nationale de sport

de haut niveau qui fasse la demande de dispense . Enfin , l'établisse­
ment chargé de l'accueil doit reconnaître l'aptitude du candidat . Il

n'est pas concevable de permettre l' accès d' un sportif de haut niveau
à un enseignement s' il est manifestement incapable d'obtenir le
diplôme correspondant

D' autre part. votre rapporteur estime que le sportif de haut
niveau devrait pouvoir bénéficier de dispositions permettant de se

présenter à certains concours sans condition de diplôme . sous réserve

que ce diplôme ne soit pas légalement exigé pour l'exercice de la

profession .

Votre commission vous propose . en conséquence . par amen­
dement , une nouvelle redaction de cet article afin . d' une paît . de
préciser les conditions d' .uu> il s spoitits de haut niveau a des
établissements d'enseignement ct d'autre pan. de permettre au
sportil de haut niveau de se piesenter . sans condition de diplôme a
certains concours

An 24

Sports de haut niveau et obligations militaires

Cet article ouvre au sportif de haut niveau . pour la durée du
service militaire , le bénéfice d' une aliénation dans des unîtes dotées

de moyens lui permettant de pratiquer sa discipline . sous icserve des
nécessités du service

I. " projet de loi ne fait que confirmer la réglementation actuelle .

I. a loi du 2 9 octobre l''7v dans son aiticle l >. dispose en effet

que « les athlètes de haut niveau appelés sous les drapeaux
bénéficient de conditions pai îiculiercs d' entiainemeni spoml ..

En application de ces dispositions . par arrete uommun du 14
janvier lWHZ . le ministre de la Delcnse et le ministre chariie des sports
ont creé les sections spoitives mililaiies en vue de lacilitei la

poursuite de l'entraînement des sportifs de valeur eonlirntee qui ne



peuvent élie affectés au bataillon de Jounille ( réserve a .S ; H ) sportifs )
pour y accomplir leurs obligations légales du service militaire .

L'ouverture de chaque section fait l' objet d' une convention
établie entre le ministère de la Défense ( Commissariat aux sports
militaires ; et le ministère des Sports ( Direction des sports ).

Le ministre des Sports doit mettre u la disposition de la section
in entraîneur spécialisé . Les athlètes ont la possibilité de pratiquer
un sport pendant les heures réservées à l'entraînement physique dans
les armée et en dehors des heures de service , avec des possibilités
d'aménagement d' horaires . Pour participer aux compétitions , les
athlètes peuvent bénéficier de 10 jours supplémentaires de per­
mission . compte tenu des nécessités du servic:.

Les athlètes des sections sportives militaires reçoivent leur
affectation du ministre de la Défense après proposition du ministre
cha rge des sports . L' incorporation dans une s •ction sportive militaire
n' a lieu qu' une lois par an.

Votre commission approuve l'esprit de cet article . Toutefois , elle

vous propose d'adopter un amendement qui tend , d' une p. * rt a
préciser que l'affectation se fera sur proposition du ministre chargé
des sports et après avis de la commission nationale de sport de haut
niveau . et. d'autre part , à apporter une précision rédactionnelle en

précisant que la réserve des necessites du smce s'applique non à
l' affectation mais a la possibilité de !a pratique sportive

Art. 2 s

Les sportifs de haut niveau , agents de l'État ou agents
d'une collectivité territoriale

Cet article vise a faire bénéficier de conditions particulières

d'emploi , selon des modalités fixées par décret en Conseil d' Ltat . le
sportif de haut niveau agent de l' Ltat ou agent d' une collectivité
territoriale afin qu' il puisse poursuivre son entraînement et participer
à des compétitions sportives .

L'athlète bénéficie souvent de la part de l' administration ou de­
là collectivité territoriale qui l'emploie d' aménagements d' horaires .
La loi de 1975 prévoit d'ailleurs dans son article 17 que l' Ltat garantit
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•• des aménagements et des réductions des horaires de travail en

fonction des impératifs d'entraînement et de compétition ».

Votre commission ne peut qu'approuver ces décisions . Tou­
tefois , deux problèmes se posent :

— les conditions particulières d'emploi ne doivent pas aller
jusqu'à la création d'un emploi « fictif ». Le décret en Conseil d' État

devra bien préciser les limites de ces conditions particulières .

— cet article fait obligation aux collectivités territoriales de faire

bénéficier ses agents de conditions particulières d'emploi . Or , cette
mesure peut être coûteux . Il est hors de question qu'une commune
ou un département prennent en i harge des coûts supplémentaires .

Votre commission propose d'adopter l' article 25 , sous réserve
des amendements qu'elle vous soumet .

Art. 26

Sport de haut niveau et vie professionnelle

Cet article donne la possibilité au ministre ch.:rge dis sports de
passer des conventions avec des entreprises publiques ou privées en
vue de faciliter l'emploi des sportifs de haut niveau .

Cette disposition est la reprise pure et simple de la situation
existante .

A la tir de l' année 1982 , 7 conventions pour 1 2 athlètes avaient
été signées définitivement avec le ministère des P.T T. ( 40 places ), la
S.N IA.S. ( 5 places ) E.DF -G.D.F. ( 25 places ), la R.ATP. (7
places ), la S.N.C.F. ( 25 places ). le Crédit Lyonnais (5 places ) et
I . B.M. (5 places ).

Ces conventions ont pour objectif de favoriser l'entraînement et
la participation aux compétitions des athlètes , tout en leur permet­
tant de s' insérer professionnellement dans l' administration ou dans
une entreprise .

Le ministre charge des sports , en contrepartie du recrutement

des sportifs de haut niveau , s'engage à aider l' administration ou
l'entreprise intéressée dans son effort de développement de la
pratique sportive



Votre commiss'on vous demande d'adopter cet rticle . sous
reserve d' un amendement purement rédactionnel .

("HAP TRI -. VI

SU RVEII.LANC r, MÉDICALE ET ASSU RANC F

Art. 27

La surveillance médicale des sportifs

( et article institue , par son premici alinéa , un livret sportif
individuel remis au sportif lors de la délivrance de la première
licence , ci contenant notamment des informations spoi'ivcs u
mcdicaies le concernant

( i. s dispositions soin satisfaisantes I Iles ne sont d'ailleurs pas
enticremc.it nouvelles puisque le décret du 27 mai l l77 prevovait
I institution d' un livret spoilif pour les élèves des établissements

denseignement du prunier et du second dcjire. l e projet de loi va
plus loin en étendant cette mesure a tous ics licencie » Toutefois ,

deux problèmes se posent

Il n'est pas envisageable de remettre à des enfantv ou même à des

adolescents ce livret . Or . la première licence est souvent délivrée
l' àj:c de 10 ou 1 ans. et quelquefois plus jeune . Il faut donc prévoir
que le livret peut être remis au représentant légal du sportif.

l e projet de loi indique que le liviet • contient notamment des
informations sportives et medicalcs ». Le moî « notamment » peut
être dangereux dans ce cas par son imprécision . Pourra-tton faire

liguer des informations socologiques . sociales , rcligicues ou

politiques ' Il est nécessaire de préciser , au contraire , que ce livret ne
peut contenir que des informations médicales et sportives .

Votre commission vous propose . par amendement , de rectifier

en conséquence . cet alinéa
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l e deuxicme ilinea de cet article dispose que tout titulaire d' une
licence participant a une compétition sportive doit justifier avoir subi
un examen médical dans l' année

l.a loi du 2V octobre 1475 prévoit que la participation aux

compétitions sportives est subordonnée à la présentation d' un
certificat médical d'aptitude . l e décret d'application precise que ce
certificat doit être renouvele annuellement et doit être mentionné sur

la licenve . l' n arrêté du 1 1 | Mn W) indique que le délai de validité
est de 120 | ours n compter de sa date de délivrance pour le premier
certificat et de IMI | ours a compter de sa date de délivrance pour les
certificats ultérieurs

1 . ' cxpose les monts da proiet de loi explique que cette
disposition Iceal ;' n' est respectée que dans un cas sur dix . Votre
commission regrette ce fait mais ne saisit pas l' importance du
changement apporte par le piolet de lot selon l' exposé des motifs :
•• Pour mutile tin a n. <-■ situation . le projet de loi introduit une
notion nouvelle : celle de l' examen médical annuel et avec elle , celle

du suIVI médical régulier du spot if

Où es ! Li modilicatioii par rapport a la législation actuelle ' l e

pro|el de loi serait . a la limite , en retrait par rapport a la loi de I '7 5
car les mots •• examen médical » laissent plus de souplesse d' interpré­
tation que li s mots •• certificat médical d'aptitude

De plus , la loi du 29 octobre précise bien que la participation aux
compétitions sportives est subordonnée à la présentation d'un
certificat médical d'aptitude . Cette rédaction est plus contraignante
que celle proposée par le projet de loi

l.a situation du contrôle médical n'évoluera pas grâce à des

modifications de vocabulaire , mais grâce a des moyens financiers

importants . Faut -il rappeler que les dotations budgétaires en faveur
de la medecine du sport stagnent d'année en année ?

Votre rapporteur vous propose , par amendement , de modifie !,
en conséquence . cet alinéa

Sous Ir benétice de ces observations et des amendements qu elle
vous souni.-t . votre commission vous demande d' adopter cet article .
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Art. 28

L'obligation d'assurance des organisateurs

des manifestations sportives

Cet article dispose , dans son premier alinéa , que l'organisation
par toute personne autre que l' État , de manifestations sportives
ouvertes aux licenciés des fédérations sportives , est subordonnée à la
souscription préalable d'un contra ! o assurance par l'organisateur .

Les arrêtés du 5 mai l%2 et du fi juillet l%2 prévoient déjà
la souscription de contrats d' assurance pour les fédérations et

associations sportives , avec une eouveiture pratiquement illimitée
pour la responsabilité civile . De même , le décr;t n" 55-1366 du IK
octobre 1455 impose la présentation préalable d' un contrat d' assu­
rance , souscrit par l'organisateur , pour délivrer l' autorisation
nécessaire au déroulement de toute épreuve , course ou compétition ,
devant se disputer en totalité ou en partie sur une voie publique
ouverte à la circulation . Cet alinéa étend ces dispositions a tout
organisateur autre que l' État .

. cite obligation touche donc aussi bien les personnes physiques
et morales de droit prive que les personne - morales de droit public
autres que l' État . Ainsi , une collectivité territoriale devra souscrire
un contrat d' assurance si elle organise une manifestation sportive
•• ouverte •• aux licencies d' une fedciation sportive . Le mot « ou­
vertes signifie , en effet . que ce - manifestations ne sont pas
» réservées » aux seuls licencies , mais qu' elles peuvent au contraire ,
accueillir également des non-licenciés et , donc , n' exclut pas la
possibilité de l' organisation par des c.illectivi'cs territoriales .

Votre commission estime que des possibilités de dérogation pour
certaines collectivités territoriales doivent être prévues par la loi .

l e deuxième alinéa dispose que le contrat couvre la responsabi­
lité civile de l' organisateur , celle de ses préposes et celle îles
■ pratiquants du sport Cet alinéa pecise que te contrat permet
l' indemnisation de la totalité des piciudiccs subih par ces derniers .

Tout d' abord , le mot pratiquant ■■ csi trop imprécis . Il serait

bon d'employer les mots participants aux maintes !. nions
sportives » qui limitent le champ d' application de la loi D' autre part ,
le contrat doit couvrir aussi bien la responsabilité contractuelle que la
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responsabilité délictuelle ou quasi délictuelle de l'organisateur , de ses
préposés et des participants . Or . la deuxième phrase de cet alinéa
apparaît comme une restriction à cette responsabilité , puisqu'elle ne
prévoit que l' indemnisation des préjudices subis par les organisa­
teurs . les préposés et les participants . Or , il e t clair que le contrat
d'assurance doit permettre d' indemniser également les préjudices
causés par les organisateur , les préposés et le :, participants . D'autre
part , les mots « totalité du préjudice » laissent peu de liberté
d'appréciation aux tribunaux . Ceite phrase doit donc être supprimée .

Le troisième alinéa étend les dispositions de cet article a

l' exploitation des établissements d' activités physiques et sportives
visés à l' article 34 de la présente loi . Ces dispositions existaient déjà
dans la loi du h avril l%.V

Votre commission estime necessaiie de préciser quelles sont les

personnes qui seront intéressées par le contrat d' assurance souscrit
par l'exploitant

Les modalités d' application de cet article doivent ctre , d' autre

part , précisées par voie réglementaire , 1 nlin . des mesures transi­
toires doivent être prévues

Votre commission vous demande d' adopter cet article , sous

réserve d' un amendement prenant en compte l' ensemble de ces
observations .

CHAPITRi : VII

LES KQl IPKMEM S SPORTIFS

Art.2M

Le recensement des équipements sportifs

Cet aiiicle dispose que tous les propriétaires d' équipements
sportifs à usage non exclusivement familial . autres que ceux qui
relèvent du ministre charge de la defense sont tenus d'en faire
déclaration a l' administi vion en vue de l' établissement d' un
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recensement des équipements selon lus modalités fixées par décret en
Conseil d' Ltat »

Ces dispositions ne sont pas nouvelles . L' acte dit loi du 2<i mai

1441 prévoit déjà une telle mesure . Les équipements relevant du
ministère charge de h: défense sont exclus du recensement en raison
du secret attaché à tout ce qui concerne la défense nationale ,

Ces dispositions n' appellent pas de commentaire particulier , si
ce n' est une remarque rédactionnelle . Il est difficile de savoir , dans
l'état actuel des choses . si les modalités fixées par décret en Conseil

d' Ltat s' appliquent a l' établissement du recensement et a la
déclaration ou a l' un des deux éléments seulement . Ce décret devrait

fixer , en toute logique , les modalités d' application de l'ensemble de
l' article .

Votre (. ommission vous propose , par amendement , de modifier
en conséquence la rédaction de cet artiue

Sous le bene I cc de ces observations et de l' amendement qu'elle
vous soumet , votre commission \ ous demande d' adopter cet article

Art M )

l.a modification ou la suppression des équipements sportifs

Cet article dispose que la suppression totale ou partielle d' un
équipement prive , dont le financement a été assuré pour partie pal
une personne publique , ainsi que la modification de son affectation .
sont soumises a autorisation . Cette autorisation est subordonnée à la

condition que cet équipement soit remplace par un équipement
sportif équivalent .

Ces dispositions actualisent l' acte dit loi du 2(i mai I (M1 Cette

loi precise , en ellct . que les locaux et terrains de ' poils . qui ne sont
pas reserves a l' usage lamilial . ne peuvent être supprimes en tout ou
en partie , 111 taire l' objet de travaux de natuie à en modifier
l' affectation sans une autorisation préalable dont l' octioi peut ctrc
subordonne a certaines conditions

Le projet de loi precise que les dispositions s' appliquent aux
seuls équipements prives dont le financement a été assure pour paille
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par une personne publique Les installations sportives appartenant
aux personnes publiques sont donc clairement écartées du champ
d'application de la loi . C est une amélioration p . rapport à la loi du
26 mai 1941 qui laissait place à des interprétations différentes .

Votre rapporteur rappelle que l'article 9 du projet de loi pour le
développement des responsabilités des collectivités locales prévoyait
que « les dispositions de la loi du 26 mai 1941 n'étaient pas
applicables aux nstallations sportives dépendant des collectivités
locales et de leurs groupements ». Cet article avait été adopté par le
Sénat en première lecture en 1980 . Le changement de législature a
interrompu la discussion tic ce projet . Les dispositions présentées
dans cet alinéa ne font que reprendre l'esprit du texte adopté par le
Sénat .

l.es équipements pmes qui n'ont beneficié d' aucun financement
d' une personne publique ne sont pas non plus touchés par la loi .

Votre commission tient toutefois a ce que la loi precise quelle
autorité administrative délivre l' autorisation et ptoposc . en consé­
quence . un amendement .

L' autorisation est subordonnée à la condition que l' équipement
modifié ou supprime soit remplace par un équipement sportif
équivalent .

Cette disposition est discutable . Ainsi , le propriétaire d' un

équipement privé , finance à hauteur de 1 '< par une personne
morale de droit public , qui désire supprimer cet équipement , ne
recevra l' autorisation de le faire qu' a la condition de le remplacer par

un équipement sportif équivalent .

Votre commission vous propose de compléter cet article par cinq

alinéas reprenant les dispositions de l'article 4 de l'acte dit loi du 26
mai 1941 , sous reserve de quelques modifications rédactionnelles . ( es

dispositions permettent l' indemnisation des pre indices subis pal le
proprictaiic dans le cas de refus d'autorisa'ion ou pat suite îles
conditions d'octroi de l'autorisation .

L' administration peut , soit réparer pu l' allocation d' une

indemnité le dommage cause par la servitude , soit provoquei le
transfert du droit de propriété par la procédure de l'cxpiopriation .
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A défaut d' accord amiable . deux solutions sont possibles . En cas
de dommage causé par la servitude , le tribunal administratif fixe le
montant de l' indemnité . En cas d'expropriation , c'est le tribunal
judiciaire qui a le pouvoir de décider du montant de l' indemnité .

Dans les deux cas , le montant de l' indemnité doit être lote en

unant compte exclusivemen » de la destination sportive de
l' immeuble et des installations qu' il comporte .

Votre commission vous demande d'adopter cet article , sous
réserve des deux amendements qu'elle vous soumet .
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TITRE II

LES FORMATIONS ET LES PROFESSIONS

Art. 31

Réglementation de renseignement sportif rémunéré

Cet article dispose , par son premier alinéa , que • nul ne peut
enseigner contre rémunération des activités physiques et sportives a

titre d'occupation principale ou secondaire , de façon régulière ,
saisonnière ou accidentelle , ni prendre le titre de professeur , de
moniteur , d' cducatcur ou tout aune titre similaire s' il n'est pas

titul. lire d' un diplôme attestant sa qualification et son aptitude a ces
fonctions-• le même alinéa précisé que ce diplôme est un diplôme
français défini et délivré par l' État , après avis de jurys . ou bien un

diplôme étranger admis en équivalence.Ces mesures ne s' appliquent
pas aux agents de l' État pour l' exercice de leu r fonction .

Ces dispositions sont la simple actualisation de la loi n° 63-807 du

6 août 1%J, modifiée , réglementant la profession d'éducateur
physique ou sportif et les écoles ou établissements où s'exerce cette
profession.Cette loi voulait remédier à la situation antérieure où
n' importe qui pouvait exercer auprès d'une clientèle privée la
profession d'éducateur physique.De nombreux décrets ont etc
publiés l e plus impoiiani , en date du 15 | min 1 972 , a créé un brevet
d' État a trois degrés d' éducateur sportif . l e premier degré confère la
qualification exigée pour l' animation et l' initiation dans la discipline
sportive choisie l e deuxième degré donne la qualification pour le
perfectionnement des piatiquants et la formation des cadres dans la
discipline sportive choisie l e troisième degré confère la qualification
supérieure d'eduiatcur sportif dans la discipline considercc .

I a loi du 2 ( octobre 1 975 . par son article 7 , a étendu les
dispositions de la loi de l lJM a toutes les activités physiques et
sportives.Le projet de loi precise simplement que ces dispositions ne
s'appliquent pas aux agents de l' État pour l'exercice de leur fonction .
I.es professeurs d' éducation physique . en effet , assurent des levons
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d' initiation sportive.On i.e peut raisonnablement pas exiger qu' ils

possèdent des brevets d' Ftat dans toutes les disciplines sportives .

C es dispositions sont acceptables . Toutefois , il serait bon de
préciser que l'Ktat délivre ou reconnaît le diplôme attestant la

qualification, afin de permettre un système d'équivalence avec
d'autres diplômes .

Votre commission vous propose , par amendement , de modifier
en conséquence cet alinéa

Le deuxième alinéa dispose que toute condamnation à une peine
d'emprisonnement supérieur a quatre mois fait obstacle a l'exercice
des actions mentionnées a l'alinéa prece lent . Ces dispositions
n' appellent aucun commentaire particulier

l e troisième alnea precisé que •• quinc nquc enseignera une
acti\ite physique et sportive en infraction aux dispositions du présent

article s., a puni d' une amende de ( H H I a s(l 000 I et d' un

emprisonnement de six mois a un an ou tic l' une de ces Jeux peines
seulement

l e décret du :4 décembre 1%6 prévoit que les peines
applicables en cas de piemieie inti action sont un emprisonnement de
dix |» uirs a un mois et une amende de 400 a 2 ( HH ) I lin cas de

recidive . les peines sont un emprisonnement de deux a quatre mois et
une amende de 2 ( HH ) à 4 >00 F De plus . le mbunul peut interdire

l'exercice de la profession .

l e projet de loi actualise les peines pour la premierc infraction .
Aucune peine n'est fixée pour le cas de récidive

Ces dispositions sont acceptables . Il est preferahle . toutefois ,
d'écrire la loi au pre>ent . \ otre commission \ oas propose , en

conséquence . par cet alinéa . un amendement rédactionnel .

Sous le benelice de ces obser\ati ms et des amendements qu' elle
unis soumet , la commission \ ous demande d' adoptci cet aiticle

Art

La formation initiale et la formation i ontinue des cadres sportifs

Cet article dispose , par son premier alinéa . que les établisse­
ments de formation de l' Ftat et les établissements agrees assurent la
formation initiale et la formation continue d s c.tdrcs remuneres des

activités physiques et sportives
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( es dispositions ne sont pas nouvelles. Il s agit plus d'un constat
que d' une innovation . 1 es établissements de formation de l' État sont
les unités d'enseignement et de recherche en éducation physique et
sportive . les écoles normales . les centres régionaux d'éducation
physique et sportive . l' Institut national du sport et de l'éducation
physique et les quatre écoles nationales ( ski et alpinisme , voile ,
équitation . ski de fond ). I es unites d'enseignement et de recherche
en éducation physique et sportive ne participent pas pour l' instant à
la formation des cadres sportifs , mais leur participation est demandée
par le mouvement sportif depuis longtemps l es établissements
agréés sont les deux instituts de formation île renseignement libre .
I ons ces établissements assurent la formation initiale et la formation

continue des c.di es remuneies des activités physiques et sportives .
Pour ctrc cadre remuneré , il faut posséder un bicvct d' 1-tat .

\ otie commission accepte ces dispositions

I c deuxième alinéa de cet article piccise que » les associations et

fédérations sporuvcs . les organisationk svndicalcs repiesentatives . les
collectivités tenitonales et. le cas CL . les entreprises , partici­
pent a la mise en inivie de ces loi mations

tes dispositions sont ambiguës (Juc signifie exactement

• participci a la mise ci ativic • ' S agit -il de delmir les ob|cctils , de
contrôler le contenu des tormations ou tout simplement de participer
au financement ' Il est normal que toutes les parties intéressées soient
assoeiees a la mission de formation des cadres remuneres, mais il faut

préciser que cette association ne doit pas entraîner une charge
financière .

Votre commission vous propose , par amendement , de modifier ,

en conséquence , cet alinéa

1 e troisième alinéa dispose que les ledciations assurent la
loimation et le pertectionnement des cadres fédéraux avec le

eoncouis îles établissements de formation vises au piétiner alinéa ,
des services extcncuis dc I I tat et des ollectivites tcmtonales

( es dispositions n' appellent aucun commentaire p.uticulici On
peut simplement picciseï que les cadres fédéraux sont souvent des
bénévoles Il est normal que les fédérations aient an rôle oiiigcant

pour la tormation de ces cadres en vue de l'obtention des brevets
fédéraux

Voue commission vous demande d' adopter : et article , sous
reserve de l amendement qu'elle vous soumct . 111 deuxième alinéa
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Art. 33

Les missions des établissements nationaux et régionaux

Cet article énumère les missions confiées aux établissements

nationaux et régionaux relevant du ministre chargé des sports et aux
établissements relevant du ministre chargé de l' Éducation nationale .
Ces missions sont :

le développement des activités physiques et sportives ;

la formation initiale et continue des personnels enseignants

d'éducation physique et sportive , des cadres et des dirigeants
sportifs ;

— la préparation et la formation des sportifs de haut niveau .

la recherche et la diffusion de l' information relative aux

activités physiques et sportives .

la surveillance médicale des sportifs et le développement de

la médecine sportive

Ces dispositions n'appellent pas de commentait e sur le fond .

Toutefois , la rédaction pourrait étie simplifiée . Est -il nécessaire , en

effet , de préciser que ces missions sont confiées « en application de la
politique nationale de développement des activités physiques et
sportives •>. Cela semble aller de soi.De même , pourquoi citer
expressément l ' Institut national du sport et de l'éducation physique
et pas les autres établissements '

Votre commission vous demande d'adopter cet article , sous
reserve d'un amendement purement rédactionnel .

Art. 34

Les établissements d'aeth ites physiques et sporti * es

Cet article dispose que •- nul ne peut exploiter contre icmunc-
ration . soit directement , soit par l' intermediaue d' une aune
personne , une salle , un gymnase et. d' une manière générale , un
établissement d'activités physiques , s' il ne remplit pas les conditions
prévues à l' article 31 et si l'établissement ne presente pas des
garanties d' hvgicne et de seeunte
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Le projet de loi actualise la loi n" 63-807 du 6 août 1963 ,
modifiée . réglementant la profession d'éducateur physique et
sportive et des écoles ou établissements où s'exerce cette profession .
Cette loi n'exigeait pour les exploitants d'établissements d' activités
physiques et sportives que des conditions de moralité ( ne pas avoir
été l'objet c"une condamnation à une peine d'emprisonnement d'une
certaine durée ) et des conditions d'hygiène et de sécurité pour
l'établissement lui-même .

En revanche , le projet de loi semble imposer des condr ins pli .
contraignantes , puisqu' il fait référence à l' article 31 , u.ins son
ensemble , qui , outre la condition de moralité , prévoit la possession
d' un diplôme français attestant la qualification ou d' un diplôme
étranger admis en équivalence . Il n'est pas envisageable d' imposer la
possession d' un tel diplôme à un exploitant qui se contente de gérer
son établissement . Il faut faire référence uniquement au deuxième

alinéa de l'article 31 qui traite des conditions de moralité .

D'autre part , il serait bon de préciser que les garanties d'hygiène
et de sécurité sont définies par décret car la rédaction actuelle est peu

explicite .

Votre commission vous propose , par amendement , de modifier
la rédaction en tenant compte de ces observations .

L-lîe vous demande d'adoptei cet article sous réserve des deux
amendé nents qu'e!L' vous soumet .

Art. 35

Les sanctions administratives contre !es établissements

d'activités physiques et sportives

Cei article dispose que « l' autorité administrative pe it s'opposer
à l'ouverture ou prononcer la fermeture d'un établissement qui ne
présenterait pas les garanties prévues à l'article 34 . »

Ces dispositions n' innover ; pas. La loi de 1%3 prévoit dei que
le pr '■ , soit d'office , soit sur demande du Procureur de la
Repu - que ou du recteur de l' académie peut . par arrête . s' opposer a
l' ouverture d' un et blissement d' activités physiques et sportives , ou
interdire soit temporairement . soit définitivement , l' activité d' un
établissement , si les conditions de garantie d '' . giene et de sécurité
ainsi que les conditions d' assurance n'étaient pas remplies .
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Ix projet de loi ne permet pas la fermeture temporaire d' un

établissement , alors que les conditions dt garantie d' hygiène peuvent
quelquefois être satisfaites assez rapidement.I a notion dc fermeture
définitive ou temporaire doit figurer dans la loi Votic commission
vous propose un amendement allant dans ce sens

De plus . cet article ne fait reference <qu'au \ garanties exigées a

l'article 34 . c est-a duc les conditions d' Iivjiicnc et de secuntc Si les
conditions d'assurance prévues a l'article 28 n'étaient pas satisfaites ,

dans l' état actuel de la rédaction , l'autorité administrative ne pourrait
pas prononcer la fermeture de ' établissement . Il convient , pal
amendement , de modifier en cons.. qucnce la rédaction

Sous le bénéfice de ces observations et des amendements qu'elle
vous soumet , votre c < nmission vous demande d'adopter cet article

Art. Mi

Les sanctions pénales contre les établissements d'activités

physiques et sportives

Cet article dispose que. par son prenne ! al'nea . quiconque
ouvrit .! ou fera fonctionner un établissement d'activités phvsiques et
sportives sans remplir les conditions prévues a l' article 30 oj
maintiendra en activité un établissement Ir .ppe d' un arrêté d' inter­
diction . se i a puni d' une amende de f > 000 I a 50 ( 100 I et d' un

emprisonnement de six mois a un m ou de l' une de ces deux peines
seulement

Ces dispositions sont la simple actualisation de la loi de l%3 et de
son décret d'application . l e décret du 14 décembre IW>f) prévoit que
les peines applicables en cas de première infraction sont un
emprisonnement de dix jours a in mois et une amende de 400 a
2 ( MM ) F I n cas de récidive . les peines sont un emprisonnement de

deux a quatre mois et une amende de 2 OHI a 4 SIM ) [■

I.es dispo» " lis iln piolet > le loi sont acceptables ( ependant . il
faut apporter t.k . . remarques redactionneiles l' icinicremcnt la loi
s'écrit au présent et non au iiitur . I Jcuxicmement . le piolet de loi lait
referencc aux conditions prévues par l' article 30 Or . l' article 30
concerne les équipements.Il faut se releiei aux articles 2S et 34
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Votre commission vous propose . par amendement , de modifier

cri conséquence cet alinéa .

1 es dispositions du second alinéa sont la reprise pure pic
de l' article 7 de la loi de 1%.V 1 es ne si.ulevent pas de prol. .. me

particulier . Votre commission vous propose un amendement pur»
ment rédactionnel .

Sous le beneehce de ces observations et des deu amendements

qu e • vous soumet . votre commission vous demande d' adopter cet
article

Art. M

Dispositions finales

C'et article dispose que l' acte dit loi du 26 mai l l)4l , la loi n"
h3-807 du 6 août l%3 et la loi n" 7.S-WS du 29 octobre 1975 . ainsi que-
toutes dispositions contraires à la presente Ici . sont abrogés .

Ces dispositions n'appellent pas de commentaires particuliers .

V otre commission vous demande d'adopter cei article
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CONCLUSION

Le gouvernement avait annonce une grande reforme de

l'oi lanisrtion des activités physiques et sportives Votre commiss.on
attendait non sans crainte , un bouleverse nent île la situation

juridique , une refonte totale des textes , une remise en cause cLs
structures existantes ..

Or . ce projet actualise plus qu' il n' innove . Ce projet tient compte
largement des acquis des expériences menées en application di la loi
du 29 octobre 1975 .

Sur ce point , votre commission ne peut que se réjouir de cette
attitude constructive .

Toutefois , ce projet de loi manque singulièrement d' ambition et

parait quelquefois dangereux . Dans certains domaines , ces disposi­
tions sont même en retrait par rapport à la loi de '. 975 A cela

s'ajoutent l' imprécision du texte et l'ambiguïté qui naît ces différences

entre ('exposé des motifs et le projet .

Pour pré-,enter une nouvelle loi sur le développement du sport , il
aurait fallu poser u :< grand principe et affirmer une politique . Le

grand principe , c'est l'autonomie du mouvement sportif. Or , le projet
parait mettre en péril cette autonomie .

l.a création du Conseil national des activités physiques et
sportives , le régime de délégation révocable » ad nutum » pour les
fédérations l' absence de référence a l' indépendance du mouvement

sportif et le véritable ■■ hymne a IT.tat - que constitue l' article
premier du prote . la.ssent craindre une ■ étatisation a terme du
mouvement s >> >n il

La politique , c'est celle du financement et des équipements .

Hélas , le projet de loi neglige complètement ce problème .

C' est pourquoi , votre commission vous propose un assez grand
nombre d' amendements.Ceux-ci ne cherchent pas a bouleverser la
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structure du texte qui vous est soumis mais ils s' efforcent de clarifier

et de préciser la rédaction du projet et surtout d'apporter un certain
nombre de garanties nécessaires pour assurer l' autonomie du
mouvement sportif et le libre arbitre des collectivités territoriales .

Pour autant que ces amendements seront accepte votre
commission des Affaires culturelles demande au Sénat de bien

vouloir adopter le projet de loi relatif à l'organisation ct u la
promotion des activités physiques et sportives .
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TABLEAU COMPARATIF

ffitt ta vigueur

loi n 75-Wlt du 29 octobre 1975

relative au développement

de l' éducation physique et du sport .

Article premier .

le développement de la pratique

des activités physiques et sportives ,
élément fondamental de la culture ,

constitue une obligation nationale .
l es personnes publiques en assument
la charge avec le concours des person­

nes prisées .

I l al est rcwponsahie de I ensei­

gnement de l' éducation physique et
spottive il assure le re .' internent ou
contrôle la qualification tes peison-
in'sl qui y collaborent I n II mon avec
le mouvement sportil , i l tat et l.'s col­
lectivités publiques lavoriscm la prati­
que des activités physiques et sportives
par tous et a i >us les niveaus et contri­
buent a la réalisai ion des équipements

ou aménagements nécessaires .

IITRE: PK ! III K

l. 'éducation physique et sportive

Art. 2 .

l is activités physiques et sportives
sont parue intégrante de l' éducation

Tène du projet de loi

Article premier

l. [. ta les collectivités territoriales ,

les associations et fédérations sport

ves , les entreprises et leurs institutions
sociales concourent a la promotion et
au développement des aclivites plivsi

ques et sportives

I ' Itat et les associations et lédéra-

tions sportives assurent le developpe
nient du sport de haut niveau , avec le
conkoii's de collectivités territoriales

ou des entreprises intéressées .

I 'I tat est responsable de l' ensei-

}. ne:iicni dc i ' i.lucalion physique et

sportive et. cri liaison avec les l'edeta

lions , les groupements sportils , les

organisations professionnelles , et le
collectivités territoriales les forma­

tions conduisant ans dit u . entes plu

fessions des activées physiques et
sportives Il assiite I il mle des q i ;
Il tic . ltions et delivré les diplômes cor­
respond .mis

I M Kl r

I ( H«.A\ISAIION l>KS ACIIVHKN

l' IMMyi IS hl SHOHIIVKS

Chapitre I "

I ' éducation physique et sporti%e .

■\ rl :

I i '.il clef mit les piogtainines de

l' edika'ion pliysiqut et spottive ( et

Propositions de la C ommission

Article premier

le mouvement sportif , bénéficiant
tle l'aide de l'I al , assure le develop­
, eni t!e \ activités physiques et spor­
tive*, avec le concours des collectivités

territoriales des entreprise et de leurs
institutions sociales .

I I tal

. . et délivre or recou

nuit les diplomes correspondants

I II Kl I "

I OK(.Wls M I)N 1)1 s \t l IM s

l' IltMOI I S I I sl'OKIIM s

( li.ipi.i .- I

I ' éducation physique et sportive .

-\m :

i 1 .n

s poi 1 1 \ c , sou s u-seiw des
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Texte «■ vigueur

I ■ t Ies «ml inscrite * dans tom pro

gi anime de forni .l on I Ile - sont exer
cees el sanctionneis comme toute

autre discipline dans tous les examens
ou COIKOUIS , compte tenu des indica
lions médicales .

An. V

Dans l'enseignement du premier et

du second degré , loin eleve benelice

d' une initiation sportive tel ••nsei-

gnement est gratuit el a la charge de
l' itat . Il . sr donné son par des ensei­

gnants , son , sous la responsabilité
pédagogique de ces derniers , par des
éducateurs sporlils .

Il est organise par les établissements
d'enseignement publics ci prises et les
associ ,nions sportives de ces établisse­
ments , avec le concours des services

du Mimstere charge des Sports et des
groupements sportifs visés au premier
alinéa de l'article 9 et habilites a cet

d' Ici , dans des conditions II secs par
décret en Conseil d' État .

Dans renseignement du premier
degré , les astiutcs physiques el spoiti
ves sont enseignées par les insiuuieuis
tonnes , conseilles a cet et tôt et even­

tuellemint assistes , en cas d' impossibi­

lité , par un personnel qualifie .

Art. V

les elahlissemcnls publics a carac­

tere scientitique cl culturel concourent
au développement des activités ph > si
ques et sportives dans des conditions
fixées par la loi d'orientation de l' en
seignement supérieur n 68 V7H du 12
novembre IWi8 .

Les conseils compétents peuvent ,

soit rendre la pratique du sport obliga-

Texte du projet de loi

enseignement est sanciionne par des
examens et concours compte lenu des
indications médicales .

tri. 3

I'enseignement de l' éducation
phvsique et sportive est dispense dans
les écoles maternelles et primaires ci
dans les établissements (l'enseigne­
ment du second degré.Il est assure :

I Par les instituteurs ou , sous le u.

responsabilité pédagogique. par un

personnel qualilie . dans les écoles
maternelles el dans les établissements

du premier degré ;

2 Par les personnels enseignants
d'éducation physique et sportive dans
lts établissements du second degré .

■ Irl. -i

I es établissements de l'enseigne­

ment supérieur organisent et dévelop­
pent lI pratique des actn ries physiques
et sportives des étudiants et de leurs

personnels .

Propositions de la Commission

</ s/<nf / i<(>is de la loi ri"M- V7v du
12 novembre 1968 d'orientation de

l'enseignement supérieur. Cet ensei­
gnement ...

... médicales .

Art. 3

1 ' enseignement ...

... du second degré Cet enseigne­
ment est à charge de l'État . Il est
assuré :

I Par lis instituteurs formés,
conseilles a i et ejjet et éventuellement
usures, en eus d'impossibilité, par un
personnel qualilie . dans les écoles
maternelles et dans les établissements

du premier degré ;

2 ' Alinéa sans modification .

An. 4

1 es établissements publics à carac­
tère scientifique et culturel organisent
et développent la pratique des activités
phyiqucs et sportives des étudiants et
de leurs personnels , sous réserve des

dispositions de la loi n " 68-978 du
12 novembre 1968 d'orientation de

l'enseignement supérieur.
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Texte es vigueur

tolu pour chaque étudiant , soit I 111s
crire comme matière à option .

An 6

Des formations en sciences et tech­

niques des activités physiques et >por
tues sont organisées et sanctionnées ,

conlortnément aux dispositions de la

loi d'orientation précitée .

L oi n° 68-978 du 12 novembre

d'orientation de renseignement
supérieur

Art. 25 .

Les universités organisent l' éduca­
tion physique et les sports , en liaison
avec les organismes qualifiés . Elles
facilitent la participation ou l'associa­
tion des enseignants à ces activités .

L oi n° 75-988 du 29 octobre 1975

relative tu développement

de l'éducation physique et du sport

TITRE II

La pratique des activités physiques
et sportives .

Art. 9 .

Les groupements sportifs sont cous
ntues en associations conformément

aux dispositions de la loi du I " juillet
1901 et , pour les départements du
Rhin et de la Moselle , conformément

dus articles 21 à 79 du ( ode civil local

maintenu en vigueur

la dissolution des groupements

sportifs ou le retrait de leur capacité de
jouissance peut intervenir lorsque l' or­
ganisa ; on du groupement ne présente
pas de garanties techniques suffisantes
par rapport au but assigné , sans préju

Texte du projet de loi

Des Ior r .Hum ', en activités physi­
ques et sportives sont dispensées dans
ces établissements .

Chapitre II :

les associations et les sociétés sporti­
ves .

Art.

I es groupements sportifs sont cons­
titues sous tortue d'associations con

loimement aux dispositions de la loi
du I " juillet 191 ! et. lorsqu' elles ont
leur siege dans les deparienu'iits du
lias Rhin , du Haut Rhin et de la

Moselle , conlorniemenl aux articles 21

a "9 du code civil local sous reserve des

disposions de la section II ci après

relative ,nus sociétés sportives

Propositions de la Commission

Alinéa sans modification .

( hapitre II

l es associations et les sociétés

sportives

An.5

I es lioupeniints sonl constitues

— soit sous forme d'associations

conloinicmenl ,us dispositions de la

loi du I ' i millet 1901 , et . lorsqu' elles
ont lem siège c.ins les deparleinents
du Mas Rhin . da II ,un Rhin cl de la

Moselle , contormément aux ai i k les 2

a 79 du code en il local ,

MU/ vouv forme1 tle wat'le\

anonyme\ S'i / s re/ondent uu \ mm/i
Huns vn<w a l\irin ,V V ( /e lu presenlc
ho
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Texte ta vigueur

dice des cas de dissolution ou de

retrait de capacité de jouissance pre
vus par les textes uses à l'alinéa prece
dent

1 es groupements sportifs dissous ne
peuvent reprendre leur actisite qu'en
se constituant en société commerciale

conformément au droit commun .

Art. 10

1 es groupements sportifs agrées par
le Ministre charge des Sports peuvent
bénéficier de l'aide des personnes

publiques . Cependant , l'aide de l' État
ne peut être accordée que pour des
activités d' amateurs .

Les conditions de l'agrément et du
retrait d'agrément sont déterminées

par décret en Conseil d' Ftat .

V : 4 .

Dans tout établissement d'enseigne
ment du second degré public ou privé ,
il est crée une association sportive ,
constituée conformément à des statuts

types approuvés par décret en i omci
d I- tat

l es associations des établissements

de l' enseignement public du second
degré sont obligatoirement affiliées A
un .. Union nationale du sport scolaire
qui succede i l' Association du sport
scolaire et universitaire (A.S S U ).

Art. 5 ( dernier alinéa )

Il est crée une lederation nationale

du sport universitaire à laquelle sont
obligatoirement alliliees les associa
tions sportives universitaires et dont

les statuts sont > oumis à approbation

par décret en Conseil d' État

Texte du projet de loi

Les associations sportives scolaires
et universitaires sont reg.et par les dis

positions de lu section I ci après

Art. 6

les groupements sportifs agrées
peuvent seuls bénéficier de l'aide de
l' État .

Les conditions de l'agrément et du
retrait de l'agrément sont déterminées
par décret en Conseil d' État .

Section I : LÉSAS 'MATIONS

SPORTIVES S< •! RES

ETVNIVERSIIAIRES

Art. 7

l ne association sportive eu créée
dans to Js les établissements du second

degré c de l'enseignement supérieur

I Tint et les collectivités locales

favorisent la création d' une associa

tion sportive dans chaque établisse­
ment du premier degré

Les associations sportives scolaires
et universitaires bénéficient de l'aide

de l' État et des collectivités territoria­

les.

Les statuts-types dt ces associations

sont approuves par deciet en < onseil
d' I ai

Art X

les assvn. talions sportives scolaires
et umveisitaires sont alliliees aux

unions ou fédérations qu regroupent

les associations propres à chaque
niveau d'enseignement

Ces lirions et tederatu.ns sont ion

Propositions de la Commission

Alinéa supprimé .

Art. 6

les groupements sportifs ne peu
vent bénéficier de l'aide de l' État qu'a
la condition d'avoir été agréés .

Alinéa sans modification

Section I : LES ASSIK 'IÀ TIONS

SPORTH'ES SCOLAIRES

ET UNIVERSITAIRES

An ?

l' ne association

degré et dans toutes le s universites .

l 'l ai et les collectivités territori­

les favorisent

premier degré .

I es associations

. l' aide

de l' État . Les collectivités territoriales

peuvent concourir au developpement
de ces associations

Alinéa ans modification

An x

les associations wvtvv a l'article 7

sont alliliees a des fédérations sporti
t'* s scolaires et universitaires , elles

mêmes al/iliees a une < ontedeuikn
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Texte en vigueur

Art. u ( dernier alinéa ).

Toutefois , les groupements sportifs
qui emploient des joueurs ou des ath­
lètes professionnels ou rémunérés peu
sent être autorisés par le Ministre
chargé des Sports à prendre la forme
de sociétés d'économie mixte locales ,

conformément à un statut type défini
par décret en Conseil d'État .

Texte du projet de loi

lises a une confédération du sport sco­
laire et universitaire dont les statuts

sont approuvés par décret en Conseil
d' I l.il

Section II :

LtS SOCIÉTÉS SIVRTIIÏS

Art. 9

lorsque les groupements sportifs
affiliés au \ fédérations sportises visées
au chapitre III organisent habituelle­
ment des manifestations sportises
payantes procurant des recettes d' un

montant supérieur i un seuil fixé par
décret en Conseil J' irai , et qu' ils
emploient des sportifs contre des
rémunérations dont le montant global
excède un chiffre fixé par décret en
Conseil d' État , ils doivent se consti­

tuer en société anonyme régie par la loi
n " W>-?37 du 24 juillet IW>. Cette
société peut prendre la forme d'une
société 1 objet sportif ou d'une société
d'économie mixte locale .

Art. 10

1 es sociétés inenlionnées à l'article

9 ci-dessus ont pour objet la gestion et
l'animation d'activités sportises orga
nisées par les fédération - sportives ;
elles peuvent en outre mener toutes
actions en relation avec cet objet , et
notamment des actions de formation

au profit des sportifs participant à
leurs activités .

Art. Il

le capital île ces soueies est com­
posé d'actions nominatives .

Il doit être détenu pour plus de la
moitié par des associations sportives ,
qui doivent en outre disposer de plus
de la moitié des droits de vote aux

assemblées générales . Toutefois , dans
les sociétés d'économie mixte locales .

Propositions de la ( ommlsslon

dont les statuts sont approuves pin
déetet en Conseil d' État .

Section II :

I ts Sontlts SIVRIII I s

Art. *)

I uranie...

... décret en Conseil d' I lat ou qu ils
emploient ...

... régie par la loi
n * 66-537 mo/(/ïtV du 24 juillet
l9M . Cette s» vicié uiliifif le rcvtmï
juriili/uc il'ure sociclc a objet spolia
ou d' une société il'éionoinie iinxtc

locale , omfonih'infiil a i/-s Matins

f r/1'v tl,Jïm\ pur (l,\rit en l'uincil
il'tliil .

An. 10

Sans modiiication

All. Il

Alinéa s . IIH nioditiiation .

I a Ithl/ tillIC liu lJ/ Iltul \ IH Ull f/ hl
majorat i /i-s von dan \ U \ iry,m, \

tlt'Mvranh vnt ilctcntf pur ini,- ou
pinceurs u\\ociiiti<m \ \porn\i \. loti-
telois , dans les soiicics...
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Texte en ligueur

An. il .

les fédération * *ironise* regrou­
pent les associations , les sociétés
d'économie mixte , le* licencié* d'une

ou plusieurs discipline* sportive*.

i le* exercent leur actisité en toute

indépendance .

I Ile* *ont placée* sous la seule
tutelle du Ministre chargé de* Sports .

nie* sont un j'oursin disciplinaire i
l'égard de* licencié* et groupement *
affiliés ; elles font re*pecter le * régie *
techniques et déontologique* de leurs
disciplines édictées par le* fédérations
internationale*. le Comite internatio­

nal olympique et te Comité national
olympique et sportif français .

l.llcs concourent à la formation de*

cadres techniques de leur spécialité .

Ille* peuvent rece*oir , pour les acti­
vités d'amateur et sous féser*e d'être

Tette du projet de loi

ce* majorité* peuvent être détenues ,
ensemble , par ces association* et le*
collectivité* Uvale*.

An. i:

l e* groupements sportifs constitués
en association répondant aux condi­
tions posées à l'article 9 ci -dessus sont
tenus de modifier leur régime juridi­
que dans un délai d'un an 1 compter
de la publication des décrets d'appli­
cation de* articles V à 1 1 ci dessus .

A défaut , ces groupements sportifs
sont exclus , h compter de l'expiration
de ce délai , de* compétition * otgani-
*ée* par les fédérations mentionnée* à
l'article IJci-apté*.

Chapitre III :

I e* fédération* sportives

Art. l)

I)es fédérations sportives , consti­
tuées conformément â la loi du (" juil­
let l'Ail , regroupent les associations
sportises , les sociétés à objet sportif .
les sociétés d'économie mixte locales

et les licenciés d'une ou plusieurs disci­
plines sportives . Ces fédérations sont
le* fédération * unisport * ou multis­
ports , les fédérations afflnitaire* et les
lédérations sportives scolaires et uni­
versitaires . les fédérations sportises
sont placées sous la tutelle de l'auto­
rité administrative .

Propositions de la Commisslon

... par une ou plusieurs
associations spn>rtie \ et les collectivi­
tés territoriales .

lts actions n'ouvrent pus c"',t
à distribution de dividendes. I <* h'ité-

Jice éventuel, apres dotation de la
reserve légale suivant les inotlahies de
l 'ar ticle .W de la lot n " M.i.17 moili-

fiée du 24 juillet IVM et approbation
île\ comptes, est aljecte à la constuu-
lion tle réserves.

Art. 12

I es gtoupements sportifs re/imilanl
aux comlition \ posées ) l'article 9
ti-dessus sont tenus de modifier leur

régime juridique ou île procéder i>
l'harmif ation île leurs statuts dan*

un délai d' un an .1 compter de la publi­
cation des décrets d'application de*
article* ') à II ci-de*sus .

Alinéa sans modification .

C hapiue III :

I r* fédération * sportive*

Art. IJ

/. es fédérations ...

... et univer­

sitaires . ! es ' éder .mon * spoilives sont

placée* sous la tutelle iln ministre
ihari;é îles sports et. pour les mh /i v
fédérations s/Hirtises > - fattes u n'ii
versitairc . du tnitiisrc t ■' -h

l l.ducation nationale.

Illes exercent leur ai mir n

iriilciH'mlaiice.
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Tutu M visiteur

ijiws , un concours financier et en

personnel des peu sonnes publiques ,
notamment sous la Iorme dc cadres

nationaux , régionaux ou departemen

taux . recrutes et rémunéra par le
Ministère charge des Sports et mis 1 la
disposition des fédérations sportives
Ces techniciens sont charges , sou la
responsabilité et la direction des teste

rations , en particulier de promouvoir
le sport à tous le? niveaux , de préparer
Ià sélection et d'entraîner les eqjipes
nationales , de découvrir les espoirs et
de former les entraîneurs .

Art l. .

Les fédérations sportives délivrent
les licences .

Art.12

Dans une discipline sportive et pour
une période déterminer , une seule

fédération sportive et habil.tec à
organiser les compétitions régionales ,
nationales et internal.onales . sous

reserve des compétences Internationa

les du Cornue national olympique et
sportif français 1- Ile attribue les turcs

régionaux et nationaux et opere les
sélections coirespond&nles .

1 a fédération habilitée participe a
l'organisation ou au contrôle de la
qualité de la fo-mation sportive dans

la discipline considérée

Des consentions approuvées par le
Ministre cha'Ke des Sports determi
neni les coin ' 1 ions dans lesquelles les

fedeiations multisports ou al t imt aires

peuvent être assouces à l'exercice des
attiihulioiis sivees aux alinéas preie
dénis

I n décret en ( onseil J' iui Jeter

mine les conditions d' attribution et dc

retrait de 1'Sahiliiauon ainsi que les

statuts types des fédérations ( es sta

tuts types doivent tenir compte des

caractères spécifiques de chacun des

sports consideres et distinguer nette

ment les actinies de caractère protes

sionnel du sport pour amateur

Tuai« da projet de loi

les tédéralisn - sportives reçoivent
mission du minisne chargé des sports
de promouvoir I éducation par les
activités physiques et sportives et de
délivrer les titres leléraux .

Elles ont un pouvoir disciplinaire â
l'égard des groupements sportifs et de
leurs membres et font respe'er les
regles techniques et i éontologiques de
leur discipline Mies peuvent déléguer
à des organismes untel nés une partie de
leurs attributions Jar s la limite de la

compétence territoriale de ces der­
niers .

Un décret en Conseil d Fiat

approuve les statuts-types auxquels ces
fédérations doivent se conformer .

Art U

Dans chaque discipline sporhse ,
une seule Icdcratioi reyo'i delevaiion

du mmislre - harge des .ports pour
organiser les compétitions - ponises à
l' issue desquelles sont del.vres les titres
nationaux , régionaux ou d:partemen

taux , procéder aux sélections cônes
pondantes et detinir , dan - le respect

des règlements internationaux , les
regles techniques propres a sa disci
plme

I n arrête du ministre charge des
sports foc la liste de ces edeiations ,

après avis du ( omite national olympi­
q ic et sportif trans. rs

Propositions Jt la CoBBiuioa

l es fédérations sportives von/ hubt-
hier* par le ministre charge des sports
l organiser l'initiation et le p*>>h\ut>n

nement \pond\ et J délivter les tities
fédéraux

f iles ont

I leurs disciplines . Mies peuvent
i

c es der

mers.

Alinéa sans modilication

Art.1 1

Dans chaque discipline sporuse el

pour une /H'nmie tleiernunee . une

seule Icderat.on <<si il délégation Jû
[ ministre charge des - ports pour orga
niser les compei"ions sp»>i:ncs ,i t' is
suc desquelles sont delisres les litres

internationaux , nationaux , régionaux

ou depaitementaux . et procéder ans
selCclions correspondantes ( elle

/eileralmn de!iin (, 1 .ins le respea des

règlements niicrnaiionaux , les regTes
teshnic.nes propres a sa discipline < n
iletre : in ( <>n\eil il'f-tat deiermtne les

lonthlions tl'uilrihuimn et de retrait

iie lu i /t'hitatutn.

Alinéa suis im"Jificjn n.
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Texte ti vigueur

An. U.

I es féde'ations sportives sont rcpri-
sentées au Comiti national oi>mpique
et sportif français , organisme reconnu
par le Comité international olympi­
que. Le Comiti national ol>mpiiiue et
sportif français établit , conformément
aux prescription » du Comité interna­
tional , les lègles déontologiques du
sport , veille à leur respect et arbitre , i
leur demande . les litiges opposant les
licenciés , groupements et fédérations .

Le Comité national olympique et
sportif français reconnaît la qualité
d'amateur .

Il est représenté dans chaque région
par un Comité régional olympique et
sportif .

Le Comité national olympique et
sportif français mène au nom des fédé­
rations des activités d' intérêt com­

mun. Il perco:;, à cette fin , une part
des droits versés à l'occasion des

retransmissions des manifestations

sportives de toute n-Mure par les socié­
tés de radiodiffusion et de télévision .

Il est reconnu propriétaire des

Tell* du projet de loi

.•Ir». IS

L'organisation par toute personne
physique ou morale de droit privé
autre que celles visées 1 l'article I ), de
manifestations sportives ouvertes aux
licenciés des fédérations sportives et
donnant lieu à classement ou à remise

de prix dont la valeur excède un
montant fixé par arrété est soumise à
l'avis de la fédération intéressée en

application de l'article 14 .

En cas d'avis défavorable de la fédé­

ration et indépendamment de ses pou­
voirs de police l'autorité administra­
tive pourra interdire l'organisation de
la manifestation .

Art. 16

Le Comité natioii.l olympique et
sportif franchis regroupe notamment
les fédéiations et les groupements
sportifs . Il définit , conformément aux
missions qui lui sont dévolues par le
Comité international olympique, les
règles déontologiques du sport et veille
A leur respect . Il est dépositaire du
symbole olympique et reconnu pro­
priétaire des emblèmes olympiques
nationaux .

Il mène au nom des fédérations

sportives ou avec elles des actisités
d'intérêt commun .

Il représente le mousement sportif
au sein du conseil de gestion du fonds
national de déseloppement du sport
créé par la loi n * 78 - l2.Wdu ÎOdécèm-
bre W78 .

Il est associé, en liaison asec les

sociétés de programme de radiodiffu­
sion et de télés sion , dans des condi­

tions fixées par décret , A la promotion

Proposition if la Connlssioi

Art , 15

Supprimé.

An . Io

I es fédérations et les sroupcmenis
sportifs sont feivéïentés au Comité
national olympique et sportif français .
Ce comité définit ,,.

à leur respect , la ixtnjhn opposant
les licenciés, les tmujtrmnts soort\fs
et les fédérations peuvent être, à leur
demande, soumis tu Comité national

olympique et sportiffrançais aux fins
de conciliation Préalablement à l 'enga­
gement par line ou l'autre des
parties en litige d'une procédure
devant la juridiction t•ompétente. le
comité est dépositaire

... olympiques nationaux .

Alinéa sans modification .

Il représente le mousement sportif
au sein du conseil de question du
fonds national paie le développement
du sport créé par U loi n° 781239 du
29 décembre 1978 .

Dans des conditions fixées par
décret , le Comité t\i associé à la pro­
motion équitable des différentes disci­
pline » sportives dans les programme?
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■mile H tl|MW

emblèmes i ' lv nipkiios | emploi dc
ceux ci a - tv lin - coipmvcialcs . de

quelque llalmc que Ce sou. est -( lv IV
IIK'III lltt LTkllI

l it décret en l onscil J' I tal Jeter

mine les conditions d' applicat on du
prescrit article cl approuse les Mjiuts
du comité

Code du Initiât

Art. I. . WU-J ( 1 ). n 79-8"7 du 9

ml W9) — 1 es t>pcs d'actions défi

TUte du projet de loi

équitable de* dillctcnics disciplines
spoilisc *

1 CS statuts du cnil . >' VOIII applOU-
ses pal décret CII C OIKCI I d'État l)es

couines régionaux ci départementaux

olunpiques cl sporiil's regroupent tes

pcvtisemcnt les ligues ou voitnies
régionaux ci depaitcincmaiix des lede
râlions

ChapilK IV

l a pratique dm activités ph>sk|ue>
et sportlm dans l'entremise. ,

en stage de formation
et au wrxlce national .

Art.p

le comite d' :'ntrernse , dans le
cadre des actixites sociales et culturel­

les presses par l'article L. 4*2 ' du
code du trasail , organise et ' léxelopi*

les aclisitCN phssiques -M s'Ionises

dan > l'entreprise

IVtle mission peu ! être assuiec . en

l' ahseii'.c de coin lv d'entreprise . par
les delenues du personnel conjointe­
ment as iv le chef d'entreprise , conlor
incment aux dispositions de l' article I
422 4 du de du tras.ul

I a>si ion s'ionise d'entreprise
ou commune a plusieurs entreprises .
vonstituee conformément a l'artkle 1 ..

4.1Î " précité , organise la pratique des
activités phssiques et sporlises dans

■ itreprise

oiilormcnic-t aux J. positions de
i <ar <s e f> de la loi n S2 HN7 du 2'

décembre IWi2 . des activités phvsiques

à Iinalttf professionnelle peuvent être

■ r )£.in > trn . en vue de la pres eni ion des

risques professionnels dans le. entre

pi ses

Art IK

l 'ai tic le I ytH >- 1 du v ode du iras aii

est remplace par les dispositions sur
santés :

ProposJtioas de la C ommUnioa

J. radiodiffusion umore et de telesi

sion .

I es suints

en C onseil d' I ai

l e < omite /vit être re/irevnte dan \

chaque déparlement pur un comité

départemental olympique et yttrtij et
Jû» s chaque regain /kir un cornue

regloua/ otvmpique et \Molli

Chapitre II .

l a pratique dn aettxitéx phvH|ue\
et spiHthes dan» l'entreprise ,

en stage de formation
et an srrsict national

Art. 17

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification

I ' jssociation spvirme

v ontormicmcnt a I artu le f de

la présente lot et à l'article 432- ...

l'entreprise .

■Minea sans niodtlis.ttion

■\n Ih

Alinéa sans modification
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Texte n vigueur

nis à I article I . 9(10-2 peuvent cs>m-

portet des activités physiques et sporti­
ves . Ces actisites régulières et conlr6-

lies sont obligatoirement pi es ues des
lors que les tvpes d'actions s'adressent
à des jeunes gens de moins de dix huit
ans et qu' ils excédent une durée dèter
miner .

Art. I. . 950-2-2 ( D. r 79-877 du 9

oct. 1979 ). — l es depenses des entre­
prises en matière de formation des

éducateurs sportifs nécessaires à l'en­
cadrement des actu.tes physiques et
sportises de leur personnel sont
déductibles , a concuirence d' un pla­
fond fixe par décret , du montant de la
participation présue à l'article I .

950-1 . Ces dispositions ne peuvent
s'appliquer que dans la mesure ou il
s'agit d am.iieuns.iic

l ui n' 75-98X du 29 octobre 1975

relative au drxrliippement

de l'éducation phvsique et du sport .

\ ri l <

I es adhérents aus associai ion spor

tises peuvent , lorsqu' ils sont appelés j
effectuer leur service national , demeu

rer membres de ces associations et par

imper . dans la limite des obligerons
du service . aux compétitions reg ma

les , nationales et internationales orga

rusées par les fédérations habilitées .

Art. 17

I 'I ai veille a garantir la promotion
sociale des sportils de haut niveau .

( etle garantie prévoit notamment
l'octroi d' aides diverses . d aménage
ineiits et de réductions des horaires de

trasail en fonction des impératifs

d'entraînement et de compétition et

des dispositions tendant à l' insertion
ou à la réinsertion professionnelle

Texte du projet de loi

•> Art. !.. M) J. — l es t\pe\ d'ac
tions définis à l'article I 900-2 peu
vent comporter des actisités phvsiques
et sportives . Ces activités réguliers et
contrôlées sont oblii<atoiremeni pré-
sues des lors que les types d' actions
s'adressent à des stagiaires de moins
de dix-huit ans ou qu' ils excèdent une
durée déterminée . »

Art. 19

Les stages de formation proposes
aux éducateurs sportifs qui encadrent
les activités physiques ci sportives
dans l' entreprise peuvent être organi­
sés conformément au livre l \ du code

du travail , dans le cadre de la forma

no» professionnelle con:mue.

I rt 21 )

I es .ulhcrcnis aux assouarions spot

uses peuvent , lorsqu' ils soin appelés a
eltecuicr leur service naiional . demeu

-er rnt'inhn \ de i t ' s assiuiutiofis ci par

tictpet . dans la limite des obligations
du service , aux compétitions régiona­

les , nationales et internationales orga

nisees par les fédérations

( hap"re V

l e sport de haut niveau

Propositions de la CommistioR

« Art. I . m> }. I es actions

usées a l' article l. . 910 2 peuvent ami
prendre des activités physiques et
sporiives régulières et contrôlées . Ces

activités sont prévues des lors que les
actions s'adressent à des stagiaires de
moins de dix-huit ans ou qu'elles excé­
dent une durée déterminée . »

Art 19

I es stages destmees a la formation

des éducateurs sportifs nécessaires à
l'encadrement des activités physiques
et sportives dans l'entreprise peuvent
être organisés conformément au
livre IX du Code du travail .

\n :n

I e * . itlhcreiiN aux as\o».!, liions spor­
ts es , lorsqu' ils sont appelés a elles

tuer leur service ri.iiion.il , peuvent par

tistper , soi/ s reserw des netessues Jû

service , au > compétitions

... fédérations .

( Impure \

l e sport de haut niveau
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Texte e■ vigueur

I a qualité d'athlète de haut niveau
CM determunee par ia ledeiation habili

tee par le Ministie charge des Sports .

les sportifs amateurs de haut

niveau ne peinent cire associes direc­
tement ou indirectement a une mani­

festation ou à une campagne publici­
taire à but commercial

Texte du projet de loi

■ut. 21

line commission nationale du sport
de haut niveau composée de représen­
tants de l' i tat et du Comité national

olympique et sportif tianyais lise , sur
avis des Iederaiions sportives inléres-

sees , les encres permettant de définir
dans chaque discipline la qualité de
sportif de haut niveau

l e ininistie charge des sports arrête .
chaque année , au vu des propositions
de la commission nationale mention­

née a l' alinéa precedent . la liste des
sportifs de haut niveau .

An 22

I es établissements scolaires du

second dejne ou de l' enseiynemeni

supérieur doivent prévor , pour per
tne'lre au sportif de haut niveau de

poursuivre sa carrière sportive , les

anuiiagemcnis nesr—.itres dans l' or
E . imsation de ses C N , .

Ar: :<

I e sportif de haut niseau peut béné­
ficier dans des conditions lixees par

décret en ( onseil d' I at de dispenses

de diplômes ou de l il es pour l' accès
auv ensiigncmciils et aux tounalions

Propositions de la Commluioa

Art. 21

Sans modification .

Art. 22

I es établissements du second degré
assurent les aménagements de la scola

rue nécessaires j lu poursuite tle la car­
rière s/>orUve du sportif de haut
niveau

Par convention avec le i>hnuire

chargé des sports, les établissements
publics à caractère scientifique et cul­
turel peuvent aménager l'organisation
des études des sportifs de haut niveau .

Art. 23

Sur proposition de la commission

nationale du sport de haut niveau et
après avou reconnu leur aptitude, les
universités et les autres établissements

publics a cuructere scientifique et cul
turel permettent l 'acccs des sportifs de
haut niveau , qu'ils pu sedem ou non
des litres universitaires , a des entes

xnements de formation ou de pertee
ttonnement.

les sport ifs de haut mneau , sans
remplir les conditions de diplôme eu
nées des randiduis , peinent Item acte
de luniliddture tin \ concours de l'l:ial .

des départements , des communes , des



- M -

Teste en vigueur

Art 15 ( dernier alinéa ).

I es athleies de haut niveau appelés
sous les drapeaux bénéficient de
conditions particulières J'entraîne
ment sportif .

Teste d« projet «W loi

Art 24

I e sportif de haut niveau beneficie .

pendant la durée du service militaire ,

M ir. ieserve des nécessites du service ,

d' une affectation dans des unîtes

doiees des équipements et de l' enca
drement lui permet ant de pratiquer le
sport de haut niveau

Art 2 *

S' il est agent de l' Haï , ou agent

i / 'urw i oUcciivife territoriale, le spornl

de h. tut niveau benelkie , ahn de pour

miivc son eiiiMinement et de paiiM

per a des umipeiitions sportives . de

. ondiMiHiN particulières d' emploi .

<U '\ ionditiotis fixées pot daret
en ( onsal d I lut

Arf 2'>

I V v L ' U \ e m ti » ris peuvent clic omi

Jui. - enlie le MuitMie h I ► . >'*. de -

spi'll «. Il Jô entreprises publiques < HJ

pnuTN , en \ i.C de fau lift I\mi | l"uk -

sn < »t >* ■ de haiji i h v i.jii

Propositions de la Coniiiiiloi

établissements publics nationaux
defmrtementuux et coin nunaux et de

tout établissement en di pendant , ainsi
que de toute société nationale ou
d'économie mixte. Cet dispositions ne
sont pas applicable aux concours

d'accès aux emplois impliquant la
possession d'un diplôme légalement
exigé pour l'exercice de la profession .

Ait 24

Sur proposition du ministre charge
tles sports i>t après avis de la commis-
ston nationale instituée a l'artn le 21 de

la presente . in , le sportif de haut
niveau devant accomplirsesobhga
lions du service militaire, bénéficie

d' une afleciaPon dans des unités

dotées de > équipements et de l'enca­
drement lui permettant de pratiquer le
sport de haut niveau , sous téserve des
necessites du service .

Art. 2 <

S' il est agent de l' Haï , le sportif .

partiuilietes d eni

pli M

Sous reserve de conventions /ntssees
avec le ministre chargé des sports, les
collet tmte \ territoriales fH'inent faire

bénéficier leurs agents avant la qualité
de sportif de haut nneau de condi­
tions particulières tl'emploi

Un décret et: ( onsetl dl fat (ise les

nuitlulite * d'application de cet article

An :r»

I •• f 1 1 m h » 1- i. hai hn- Je * - p « «f i

iornlm Jô V I s C H « M S , IU\ de

crtirepiises publiques ou pnue w//

I r I ► des spoitih de haut niveau
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Tertre eu vigueur

Art IV

I J participation au \ contrent

sportives CM subordonnée a la piescn
talion d' un ccitilical inalK al d'apli

unie I ' inobservation de celle OM IJM

I ii n peut enirainer le reluit tempo
raire ou définitif de la licence sportive .

les tiioupements sportifs et les
léderations assuienl à leurs membres

des mm rôles médicaux adaptes au *

exercices plnsiques et spolias prali

ques I ' inobservation de cette nhliua
non peut cnitainer le rciran de l' apie
ment ou de l' habilitation

Onie du projet de loi

l liapilte VI :

SurtrilUner médicale ri **xur«mr

An. r

I n liviet spoitil individuel est remis

au spornl lors de la délivrance de sa
piemiere licence . Il contient notam­
ment les Inhumations spomvcs cl
inedicales le concernant

loin titulaire d' une licence partici­
pant a une compétition sponive doit
instiller avoir subi un examen nn'iK.il
dans l' année

Art.:X

I 'organisation pal fouie personne
autre i|uc ri i.it de manifestations
sportives ouvertes aux licencies des
Iederalioiis sportives sIMI-s a l' article
M ci dessus , est subordonnée à la

souscription préalable d'un contrat
d' assiiiance par l'oiamsaleur

( e contiat cotiiie la responsabilité
en lie de l'or LNirtsatcur , celle de ses

picpoM*s . cl (. el'c des piatujiianis du
sport II permet l' indemnisation dc la
! - t a 1 «* des piriudues subis par ces
der mets .

( es dispositions s'appliquent a l'ex­
ploitation d' un établissement vue a
l' artkle U.

Proportion! de la CommUnlon

( ha|nlre I \ :

Surveillanee mrdicalr ri assurances

An 21

l n livret spornl individuel est remis
au sponil , ou a son représentant h'Kill.
lors de la délivrance de sa première
licence . ( V livret ne contient que des
informations sportives et médicales

l a participation aux compétitions
sportives est suhnrdonnee a la presen
talion il''un certificat médical il'11/ ili
litilc

An. :N

I ' organisation par toute pcisonnc
aune qui l' E al de manifestations

spotlives ouvencs aux licencies des
ledetaiions spornvcs visées a l' article
M ci dc . sus , rsi subordonne. a la

souscription pat rotj:anisalcut d' un
confiai d' assurance . (e contrat cou

vie la iespons.ibililc civile de l' ornant

salent , celle de ses pieposés et celle des

/ tarin ipanis aux niu'iileslalions spurli
11'v .

Ik-s dérogations peuxem I ' I ' I an ni

lires , par arré/e iln ministre île l'I m
munie el îles I munccs , ans collet IIVI

les territoriales .

I 'exploitation d'un ctahlisscinent
vise a l'article .H esl ey.ilement suhor

donnée a la souscription par l explot
tant il '11 11 contrat d'assurance cou

vrant su responsabilité civile, celle des
enseienants vises a l'article M et de

tous préposes de l'exploitant , ainsi
ipie celle des personnes habituellement
ou occasionnellement admises dans

l'établissement pour i- exercer les acti­

vités qui 1 sont enseignées.

t n décret lise les modalités dappli

1 allais des assurant es obligatoires ins­

tituées par les deux alinéas précédents ,
notamment l'étendue des garanties et

les modalités de contrôle .

Ces assurances obligutoires entrent

en vigueur le premier tour du sixième
mois suivant la publication du decrel
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Texte en vigueur

Acle dit « loi du 26 mai IV4I »

Article premier — I n vue de l' eta

hlisserneni d' un inventaire de I e. ure
ment spoml n<it lonal loti e pu sonne ,

toute collestiuie . publique ou prix cc.

qui dispose d' un local ou d' un iei rain

ayant lait l'omet d' un aménagement

spécial pout la pratique -les exeicices

phssiques ou des spotts , est tenue d' en
laite la declaïauon .1 la maure de la

commune de la situation des lieus

Cette declaiation dom le conlciiti

sera précisé par un a 11 cte du vé> roi inc
d rat a I diK.Uion nationale a l,i

leunesse devra patvemr a la 11 . une
avant le I " janvier l' ta *

! ri . I es l < k 1 1 \ et len.iins de

spoits , les basons dc natation et le»

pleines qui ik s * km pas u-seives

l' usact t mu ha ! nc peu v eni cite m « ppi 1

me , cri tout eu en partie . tu l. nu l' oh

ld de travaux de n. dure a en modifie

lat e* alion ^ a ^ une autotis.jiMn

préalable

I 11 sue d' assurer une meilleure torii

Nation des installations l' ouioi de

l' autorisation peut ctrc subordonne a
la réalisation de ser. aines conditions

.1 rt. .? S des installations dc la

navire de celles usées a l' artule pu\e
den ont cte supprimées en tout ou en
part e ou si les travaux de nature a en
mort lier 1'alfeciation ont cte faits

sans que l' autorisation pu s ue audit
article ait cte obtenue , l' amontc aduu

msirutive peut ordonner la remise des
lieux dans leur cuir antérieur rus Ir ais

du propriétaire ou de l' exploitant
dans le délai de sis mois a > ompier de
l' achevemcnt des travaux

Art 4 |»»«/i/ir par la tm n 7S v,sM
du29octobre I97M Dans le . as ou

Texte du projet de loi

Chapitre VII :

l es équipements sportifs

Art 29

Ion > les propriétaires d'equipe
meut. sportifs a usage non exclusive
ment familial , autres que ceux qui
relèvent du ministre charge de la
Jeteuse , sont tenus d' en laite déclara

( ion a l' administration en vue de l' cta

hlissement d' un recensement des equi

pements selon les modalités hxees par
décret en ( otiseil d' I tat

\n u \

I a suppression lo'alc ou pai icllc

'! IMI CqtlIpCUICIII )<l U doill le I II , 111

a'iiniil ,t cic assuré pour partie l'ai

une pe son ne publique , ainsi que la

modification de son altcualion . sont

soumises a autoiisairon

< clic autorisation est subordonnée

a la condition que cet équipement soit

remplace pat un équipement sportif

civils aient

Proportions de la Commission

susvisé . A compter de cette date , toi

contrat d'assurance couvrant expre:
sèment la responsabilité des personne
visées au premier et au deuxième al
néa du présent article est, nonobstar
toute classe contraire, réputé compoi
ter des garanties au moins équivaler
tes à celles fixées par le décret prévu

Chapitre VII

tes équipements sportifs

Art. 2V

Tous les propriétaires .

des équipe
ments ( ti de<ret en Conseil <1 / tu,

détermine tes conditions il'applnatiof
du présent unnie

\n M )

la m ppi c s s ion totale ou pailiellc

d' un cijiiipcmciu pnu\ dont le Imari

• ctncni a CIL assiiic pour pattic pai

une personne nitualc dr d' oit publn

ainsi que la modilication di son alfec

i. . ion , sont soumises a autonsation du

ministre churve des sports .

Minça sans moditkation

Dans le eus ou par suite , soit du
relus liautottsation, soit des condi

lions auxquelles l'nt ihh de cette auto
nsutioti a cte subordonne , le propne

taire on !'e\phntant des installations

suffit un prefuduc dûment eonstaic .
r Administration ilm ' lui en alhmet lu

tcpatalion a nunns qu'elle w ptcfctc

rceourit a l'cx / intpriatum

i Ve ifh dc fonlusinn , la ilcma/hlc
III l indi'tn'usa ' on Jû pte/mlue dnn
cftc huinulcc flans le dt /ai 1 l'un mm \

tpu suit la date dc n<>ft /H ation tle la
dennnm , smt tle fefus fie dehvrathc.
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Utile e* vigueur

par suite sou du relus d' autorisation ,

son des conditions auxquelles l' octioi
de cette autorisation a oie subor­

donne , le propriétaire ou l' exploitant
les installations visées a l' article 2

subit un prejiuUe dûment constate ,
l' Administration doit lia en alloue ) la

réparation a moins q », ' elle ne pteleie
recourir à l' expropriation

A peine de forclusion , la demande

de l' indemnisation du preiudice don
être formulée dans le délai d' un mois

qui su H la date de notification de la

décision . NoM de relus de délivrance ,
soi ! de délivrance conditionnelle de

l' autorisation admmistiative prévue a
l' article 2

A défaut d' accord amiable dans le

délai de trois mois gui suit la tecepiio»
de ladite demande , le montant de I M
domniic est lote par le inhunal ad m
lustrant . a la reguete du propiif;aire i
ou de l' exploitant de l' immeubl* et des

installations qu' il comporte , compte
tenu exclusivement de la iVstinatton

sportive de l' ensemble

Si . a l' expiration <1 délai de six

mois qui suit. situ la J. ne de Caboul

amiable , son celle d. la riontkaiion de

la décision detun'ive de la lundiction
idminisiraiive . l' administration n' a

pas verse le m-mani de t' iiuUmmic . le

propriétaire .m l' expliHiant est libre de
supprimer ou de modifier les installa
lions

D .MS le cas de recours par l' admi
ms'ration a la procédure d' expropiia
F.MI l' indemnité d'expropriation doit
eire liste en tenant compte exclusive
ment de la destination sportive de
l' immeuble et des installations qu' il
comporte

Art V • I ouïes installations de la

nature de celles visées a l' article 2 lu

v t »it eue tonstamment tenues en état

de satisfaire aux exigences normales
du sport considere

I ' autorité administrative peut
impartir un délai au propriétaire ou a
l'exploitant pour assurer l' exccution
des travaux nécessaires a cet et Ici

Si a l' expiration du delà , lote les ira

vau > n'ont pas etc réalisés , il peut être

Teste du projet de loi Propositions de la Commission

soit île delivrarne amditionnelle de

l'autorisation administrative

A défaut d'accord amiable dut) s le

délai de ' trois mois qui suit lu recepium
de ladite demande, le montant de

l'indemnité est fixé par le tribunal
administratif, à la requête du proprié­
taire ou de l'exploitant de l'immeuble

et des installations qu'il comporte,
compte tenu exclusivement de la desti­

nation sportive de l'ensemble.

St , a l'expiration du délai de sis.
mois (fui suit , sou la date de l'accord

amiable, uni celle de la notification de

la décision delinitive de la Juridiction
administrative, l'administration tt 'a

pas verse le rmmtant de l'indemnité le

propriétaire ou l exploitant est libre de
supprimer ttu de modifier les installa
lions

Dans le cas de recours par 1 adent
narration i la procédure d'exproprta
non , t 'indemnité d'expropriation don
être ft\ee en tenant compte exclusive

ment de la destinâtton sportive de
l' immeuble et des installations qu'il
comporte
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Texte en vigueur

pnvede .1 I expiopnaiion des installa
lions

In f\ I « Mil piopneiane ou

exploiiani d'une uisiallahon visée a

l' amJe 2 peul elle invite a Mettre

celle vi a ta Jisposiiion Je s on t .nt s des

CColes ou Jes itt»Upeinenls de ( CII

tresse moyennant une icJevanee

1 es contestations qui s' cleveiaient
sur le montant de ae Ile ci seront pot

tees devant le luge» Je p u \

I n , is de refus , les iiisl . ll. liions

peuvent eue mises a la Jisposiiion vies

inieuNsCN par voie de rei | uiMiion Jan >

les condiiions prévues pai la loi Jû 11
luiller el les lois nw»Ji!kaiives

l ' AJinitrsiiaiion peut oralement
procéder a l' expropriai ion des installa
lions

• 1r7 { rvmfumc par III Unti * VHH
iln 29 mtobrv | 4i7 ( n cas J' in

il Ktion aux dispositions de fartkle 2
ci Je l' aiikle les articles I 4h0 I .i I

J u ( oJe Je l' utbamsine sn'

applu ahles

I e * iiil ik n •(!•> M'Ili en « mim r > mis

laiee * par le -» !■ uonnaiies e agenis

> 1 u nniiMin' ye des Sp. « ru v uni

nni.'nnes par Ini cl as\etnu •• c

les lt»ikiu>nnaires c ! .u'iin . iln

met : eie Jiarees des Spotis exeueni
le di on de mm le des lo5 aux lei i anis Cl

installations . \ ise l'article ►

I n i as J • «hst »k le u exer v u e > le

a* J oui . les peines pu %oni celles

i|in sont Jetniks a l' arik m. I 4XU ( 2Ju
( de de l' urbanisme

I <>i n 75-W# du 2«J octobre IM75

relalivr mu développement

de l' edueniiun phvsimit et du sport

\f -

I a loi n M KO Jû août l l>ô \

modifiée paf la l«»i n t *" Jû 2

novembre l%". n ylemciiianl la pn »

tesson J' eJikaieiH phvsujue Cl spot
id et les en les « ni établissements ou

s' exerce selle prolesston est étendue a

Texte du projet de loi

I ire Ii

I t s FORMATIONS

Il Ils l'KOttsMONs

Proportions de la CommUsios

; line II
!
] I es formulions el les pndessions
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Truie es vigueur

toutes les activités physiques el spot
vos .1 compter de dates lixecs paf
dectou et dans de * conditions qu' ils
déterminen . «ni plus tard. a l' expua
1IOI1 d' un dolitl de' deus ails sill \ «|||| la

publication de la pi OSCIMC loi , sous la
reserve dos dispositions de l' almea 2 de
l' article premier

I <>i n 6.VWI7 du 6 août l%.1 ,

modifie , réglementant la profession
d' éducateur physique el xporiif
et les écoles ou établissements

ou s'exerce celle profession .

11 Kl PKI MU H

Profession d'éducaleur physique
ou sportif .

•\ rin le premier - Nul ne peut pro
lissci contre ictrihutioii l' éducation

phvsK|ue ou sporttve , a litre d' occupa
lion ptttkipale ou secondaire . de

Itiv'n reguliete . salsonnière ou acu

dcniolic . ni prendre le line de piolés
seul de moniteur d' aide inomtcui ou

de maille d' éducation phvsiquc ou
spoiir.c ou ( oui turc - unil . inc s' il no

icpond aux conditions suivantes

I N' avoir lamais etc l' objet

a) D' une condamnation pour
cnme .

bi Soit d' une amdamnation sans

sursis pour inltjcuon aux articles 110,

311 . 3.12 . 111 . 114 . 1.14 l. l15 , VU 5 et

l.H-6 du ( ode pénal .

t ) Sou d' une condamnation a une

peine d' emprisonnemoni sans sursis

supérieure a quin/c jours pour • oups
ct blessures volontaires ou vol ;

2 lire muni

u> D' un diplôme français aiicsiant
de l' aptitude à ses lonchons dcterriune

par le mimsicrc de l' Iducation muni

tale cl délivre par ses soins , son sous

son contrôle par arrêtes contresignes
des ministres intéresses ou par deci
suons prises sut délégation du ministre

de l' Iducation nationale par les lede
râlions ou groupements prives d' edu

1 eue du projet de loi

Art V

A l' exveption des agonis de l' I lai
pour l' exeicke do leur lonction , nul no
peut enseigner conne temuneiation les

autviies phvsiques et sportives a titre
d'ociupatton pnncipale ou secon
lute . de ( aeon reguhero , saisonnière
ou accidentelle . ni prendre le tire do

ptolesseur . de moniteur , d' edtkatoui

ou tout autre litre sunilaue s' il n' est

pas titulaire d' un diplôme attestant sa
qiialilication et son aptitude a ses
Uuuttons ( e diplôme est un diplôme
traitais défini et délivre pat l' I r . n.
aptes avis de ini \ s qualilies . ou ben

un diplôme eiranger admis en oquiva
lOIKC

loutc sondamnatioii <i une ivine
dV npnsonnemeni suponcuto i ijuatie
mois lait obstacle a l' exclure des adi

vues mentionnées a l' alinéa pictcdtni .

(Quiconque enseignera une activité
ptiv siijuc cl s por iv c en mlraction aux
disposii nuis du (> iesent aiticle sera
puni d' une amende de fi ( NN ) I a

MHNX ) | el d' un einprisouueineut de
n mois a un an ou de l' une de ces deux

peines seulement

Proportions de la CommiMioa

•VI. H

•\ l' exception des agents

delivio "U ft t'ftnn p.u l' I ia <

.. aJmis en équivalence .

Almea sans uu-dituahon

Quiconque ons.-igMo une auivite

ai tk le es / puni

seuliiik-iu



- <JI -

Texte «■ vigueur

canon physique ou spoitive ollranl

de * gtaïaiitics reconnues , api es avis de

Iut s s qualities ;

/>/ Ou bien d' un il i d'auget

dom l'equivalcncc aura clc icvomiuc
paf le ministic de l' I dikation nallo
iule . aptes consultation dis fédéra­
tions ou giouptmcnis pi IN ON d'cduca-
lion physique ou sportive intéresses
oflïant des |a < • unes reconnues , sur
av is de nurvs quuM les. comme il esl du
au paiatiaplie ptecedent .

■\ r ! { motli / te pur lu lui n M IV1 *
du 26 Avc/n/ rv IWW). — I otsque la

profession est exercec dans les condi­
tions qui n'offrent pas , au regard di- la
formation et de la saule plivstqm cl
morale des clés es , des ( at amies suffi
santés et notamment en cas d' infirmité

ou d' ctai pathologique rendant daii|!e
rein cci euicicc , des mesures allant

lusqu'a l' interdiction dclinitive
d'exercer la profession pourront être

prises par une commission commua

dans chaque acadctnic

\ppel de la décision rendue |n titi a
da. porte devant le C miseil stipulent
de I l ducat on nationale , dom la loi

mai ion content euse est , en ce vas .

complciee pi trois mouilles de la pro
lession d' cducalctit phvsique ou spot
lit

louie p.niiMine peuale enttaiicc a
l' initiante du ministère public entiaiiii

la suspension provisoire de l' .iitniie
de la personne poursuivie .

Art 1 — t es personnes exerçant la
profession pres ue a l' article premier
sont tenues au secret prolcsNionnel
dans les conditions prévues a l' amclc
PK du Code pénal

An.7. — I excrvicc de la ptolcs-

sion d'éducateur physique ou spornl ,
l'ouvertuie , le lonctionneinenl ou li

maintien d' un établissement , en

mfr »' non aux dispositions de la pie

sente loi seront punis , en cas de uu-
dive , d' un empiisoiineneni de deus a

quatre mois cl d' une amende de 2 MO
à 4 5(10 francs ou de l' une de ces deux

peines seulement .

lut» «1u projet de loi Proportion» de la ('ommiulon
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Teste M «tflMW

1 e tribunal pourra , en outre ,
ordonner la fermeture de rêtahlivvc-

miem el interdire l' exercice de la pro-
lessi m.

I iii n 7MKH du 2<< mïi.bre I975

reluise lu développement

de l' rduialiun plmiqur et du sport .

Af. *

Un l'outra na'ional du sport et de
l' éducation plisstque , établissement

public de l' I ' lai . placé sous la tutelle
du Ministre t'irrite des Sports et qui

succédé <1 riiiMitui national des spoits
et a l I toile normale suponeurr d' edu

cation physique et spomse a pour mrs

sion de partit ipet .

- a la recherche scicntifique l>>n

damentale et appliquée en matière

pédagogique , médicale et technique .

a la formation continue de

inscau supérieur des personnels ensei­
gnants J' éducation physique et spot
lise , des conseillers techniqucs et des

éducateurs sportils ainsi que des per

ini* d« projet de loi

Art M

I es établissements de formation di.

l' 1-tat et les établi . semenls agréés assu­
rent la formation ' intiale et la forma

non continue c'es cadres rémunérés

des adultes physiques et sponises .

I es associations et fédérations spor-
uses , les organisations syndicales
représentâmes , les colle . innés terri­
toriales , et le ca\ etheani , les entrepri­
ses participent à la mise er. truste de
ces loimanons .

I es fédérations sponises assirent la
lormation et le petleciioiinemciil des
cadres fedet.i.x Mies pensent bénéfi­
cier a cet rt I ,i de l' aide des établisse­

ments de tonn.iiion sises au I " alinéa

du présent anuk . des services este
rieurs de l l . it el des colletliti es let

riioiialcs

In J/ i>ln unim tle lu politique natui
IUîle fie '/" ii'in/'/iemcii îles umviies

l>hi\n/ue\ et sportives . ICI etuhhwr
menu tii/hunuui . notamment l' Insii

lui national ilu port et tle l'éducation
lihiMi/ue , el le eiubh\\rmeni \ regio
naux ri lésant du ministre charge drs

sports les établissements relesant du
rouis le s haï te de l' éducation natio

ii lie oni poui mission de concouru

1 au de . eloppement des alloues

ph.siques el sponises

2 a la loim.ui .m initiale et tirait

nue des personnels enseignants d t'ira
idiii'ii phssique et sporme . des . adics

et des rangeant , spoitils ,

Propositions de l« CMHIWH

Ail. 32

Alinéa sans modification .

I es associations et fédéialions spor
lises , les organisations syndicales

représentantes , les colleviisifs terri­
toriales et les entreprises participent â
la île/iniiion du contenu el tle\ ni ire

id\ de ces formations .

Alinéa sans modification

Art M

I es élabllssements naiionaus el

régionaux leles.ni du m'avare charge
d« sport» ci les etablisicmcnts rele­
vant du ministre : barge de l'éducation
nationale ont pour million de
concourir :

1 Sans inodilk.111011

2 Sans rnovlili.ation
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Tell» ta tlitKur

tonnel» de» *ciwc» de la )cunc»»e et

Je» Sports ;

— 1 l'cntiiilncmeiii de» équipes
nationale» end qu'i la ptonioiion des
*po nt » di tliUl IlISCaU .

l'n décret fixe le » modalilé» d'appli­
cation du présent article .

I oi n° M-807 du 6 «oui | Wt.l ,

modifie , réglementant U professlon
d'éducateur physlque el sportif
el le» école» ou établissements ,

où t'e\erre relie profe»slon .

III ll . Il

I libilsscmcnl» d'éducation physique
el sporllse .

4 ( mhkIi fié paf laloi n " 6*
i/u 2 novembre l%7 ). — Nul ne peut
exploiter i quelque line que ce son
une salle , un gymnase , un coins el ,
d' une manière générale , un établisse­
ment d'éducation physique ou sjvir-
lise ou cscrccnl une ou plusicuis pct
sonnes professant dans les conditions
prés ues a l' article piétiner , s' il ne lem
pln pas les conditions piques pal le I
de l' attislc premier il dessus et si l' éta
hltsscmcnl ne patente pas les gatan-
lies sulhsantc» d' hygiène , de tcshni
que et de sécurité définies pat m'été
coniont du mimstie de l' I ducation
nationale el du ministre de la Santé

publique .

les dirigeants , les personne » csn-
tant la profession définie au titre I "
celle qui fréquentent un établssement
d'éducation ph)»ique ou spornse » i»é
au présent titre , sont soumit a un

umtrAle médical périodique dan » de»
« ondition» déterminée» par un décret
en Conseil d' I lat.

t es personnes physiques ou let per­
sonnes morales de droit prisé qui
exploitent un établissement d'édusa
lion physique ou sportise douent être
cousettes paf une assurante garantis '

« ant , poui le » risque» encouru» k l'un'-
tasior de» actmiés enseignées dans

Tette du projet de M

)* 1 la piéparalisMi et à la fouit *
lion de» sps»nif » de haut niseau :

4 * i la tcihciche el k la diftusion de

l' iiiftiimaiion ( clause nu \ aclisités

physique» cl spoilues ;

J ' i la suiscillancc médicale de»

sportif» el au dévcloppement de la
médecine sporlise .

An. U

Nul ne peut .'\ ploirer contre rému­
nération soit dircstement , »oii par l' in-
tctmjdiaire d'une a nre personne , une
salle , un gymnase , et d' une minière
générale , un établissement d' activités
physique» et »potine», s' il ne remplit
pas le » conditions prés tic» 1 l' article 11
el si l' établissement ne présente pas
des garantie» d' hsgiénc et de sécurité .

Propositions de la Commission

V Sans modification .

4 * Sans modification .

V Sam modification .

Art. >4

Nul ...

... présues au ih-mH'/w iiiuh 'j
de l'artisle 11 ...

... sénilité

put ihHrel
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leur tu vigueur

I ciablisscncnt , kir propre responsa­
bilité en île , celle des éducateurs v imS ,t

l'article premier ci celle des personne»
Irctiué'iiani ledit établisscment . I es
modalités d'application de cette ohti-
gatto.i d'assurance, cl notamment la
nature cl l'étendue de la garantie quc
dos.om compotier les contrais sous-
crts par les exploitants , seront fixées
par décret en Conseil d' I lat.

L'obligation d'assurance entrera en
vigueur le premier jour du troisième
mois , suis ant la publication du décret
siissisé .

A compter de celle date , tout
contrat d'assutatce couvrant la res­

ponsabilité cisile des cxploitants sera ,
nonobstant toute clause contraire ,

réputé comporter des garanties au
moins équivalentes ,k celle fixées dans
le décrct prés u.

Dans les trois mois qui suisronl la
publication du dudit décret , pour les
contrats en cours gui ne comporteront

pas les garanties s iséesi l' alinéa préce
dent . la société d'assurances ou l'assu

leur pourra proposer à l'assuré un
nouveau taux de prime menant effet 1
la date d'entier en vigueur de l'obliga
lion d' assurance l'assuré pourra ,
dans le mois minant la notification de

cille proposition , résilier le contrat-
nmvcnnant préasis de dix jours , il
aura droit alors à la restitution d'une

traction . calculée au prorata du
temps , île la prime payée .

An. S. — l e préfet , soit d' office
son sur di-mandc du procureur de la
République ou du recteur de l' acadé­
mie peut , par guète , s'opposer 1 l'on
scoute d' un des établissements visés a

l'article 4 ci dessus , dans le délai de

deux mois à compter du dopot de la
déclaration à la mairie ou interdire

temporairement ou définitivement
l'activité d'un établissement qui ne
présenterait pas les garanties minima
fixées dans les conditions prévues a
l'article 4 ci dcssus .

l' Sle du (r u ii l Je lui

Art.M

l ' aulot He administrative peul s'op­
poser a l'ouveitute ou prononcer la
fermeture d'un établissement pul ne

pié~enutait pas les garantie - prévues 1
l' iittis e M.

rruu,i\iiifn> d« U (' uHiiiiulua

Art. 15

l 'autorité ...

... fermeture Itmpornirt ou définitive
d'un éuhliucmcnt ...

... l'article 14 et U'\ tJ'jx-
iurunct it farluit M.
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merle ru rigueur

.\ rl. 7. — L'exercice de la profes­
sion d'eJucalcur phjsujue ou 1 f ,
l'ouverture , le fonctionnement ou le
maintien d' un établissement , en

infraction aux dispositions de la pre
sente loi seront punis , en ca» Je reci-
dise , d' un emprisonnement de 2 à 4
mois et d'une amende de 2 (**• i 4 JiX>

trancs ou Je l' une Je ces Jeux peines
seulement .

le tribunal pourra , en outre ,
ordonner la fetnielure de lViablissc-

nent et inter due l'exercice Je la pro­
fession .

Iule lit «le M

Art. ,?A

Quiconque oiiui/v ou fera tonc-
liorner un établissement d'acluilés

physiques cl spoitnes sans remplir les
conditions preste. à l'article VI ou
maintiendra en ;ictiwté un établisse­

ment frappé d'un arrêté d'mierdic-
tion . sera puni d'une amende sic
h (**) f à JÔ OU ) I ci d' un emprison­
nement de six moi » 1 un an ou de l' une

de ces deux peines seulement .

I e tribunal |poivra en outre or don-
uer la toutim Je l'établsement .

Art .V

l 'acte du loi du nui I sM I la l. »
n " fit Wt ; du h aoiïi |\»M , cl la loi
n * 75-WM J u octobre l*?5 . ainsi
que toutes dispositions coniiaucs A la
présente loi , soin abroxes

fiuut'viliunt de U («'inmissiun

VI W.

(Juisonquc oime ou lad IOIUIIUM

net un etablisseinenl d' asimtes pli * si

que. e ! spoilucs r>» infraction au i i/n

l<xnilion\ iles articles 2XeI .4 tir lu trv
seule loi ou maintient en .K IVHC un

établissement frappé d'un arrêté
d'interdiction , est puni d'une amende
de 6 000 à J0 000 F et d'un emprison­
nement de 6 mois à un an ou de l'une

de ces deux peines seulement .

I e liibuiial /vu/, en outre , orjon
net la fermeture de rétablissement .

An. .17

Sans modification .



AMENDEMENTS PRÉSENTES PAR l.A COMMISSION

Article premier .

Amendement : Remplacer les dea \ premiers alinéas de cet article

par un aiinéa ainsi rédige

l i nu»u \ fi.-i'ti ; sportif , beneficiant J « l' .ode vie I I Ut .issute le Jeu'U'ppcnicni den .u m

tes physiques et spomvrv , avec le lonctHrt des vollectmtes territoriales , des entreprises et Je
leurs institutions sociales

\mcndemunl : Dans le Jei mer alinéa de cet article , aptes le mut :

ajouter Us mots :

AU . :

\ iiundimunt : \ la tm de la ptciinere phtase , ajouter les mots :

sous reseive des dispositions de U loi n Mt VH du I » novembre IW>H d'onrnunon de

l' enseignement supérieur

An. 3

Aim-ndi-itu-nl : Dans le premier alinéa de cet article , aptes la pieimeie

phrase , aioutei la phrase suivante

( en .i ru'ttii c T s mi μ i | . TI

Xim-ndctmril : Redu-cr comme le suit le deu\ieme alinéa de cet arti­

cle

Il l'al le * ' iisf ;! ;i ciir liuniv'., .. »> n%r lie' s .» v • l ci et o e ; ueliemeni ,i e v en .»■. si tut

j »i > f * t r »\.f un |*f ! .. ni il u* « J.in ».\ . nuu : ici!e > et i.l.n ^ !e % *" st tiu'ni Jû

■ M mm r . Iti'ft
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Art. 4

Amendement : Rédiger comme suit le premier alinéa de cet article :

1 es etaMiwments publics a caraiJere scientifique et culturel orgjmsent et deseloppem la

pratique des acuités phssiques et sportucs des étudiants e ! de leurs personnels , sous reserse

des dispositions de la loi d' orientation de l'enseignement supérieur n° 68-978 du 12 novembre
1968

Art. 5

Amendement : Remplacer le premier alinéa de cet article par les trois
alinéas suivants :

Les groupements sportifs sont constitués :

— soit sous forme d' associations conformément aux dispositions de la loi du I " juillet
1901 , et , lorsqu'elles ont leur siège dans les départements du Bas-Rhin , du Haut-Rhin et de la
Moselle , conformément aux articles 21 à 79 du code civil local ;

— soit sous forme de sociétés anonymes s' ils répondent aux conditions visées à l' arti­
cle v de la presente loi .

Amendement : Supprimer le second alinéa de cet article .

Art. 6

Amendement : Rédiger comme suit le premier alinéa de cet article :

Les groupements sportifs ne peusen bénéficier de l' aide de l' État qu' a la condition
d' asoir été agrées

Art. 7

Amendement : Rédiger comme suit le premier alinéa de cet article :

Inc association sportive est créée dans tous les établissements du secs: degré et dans
toutes les universités .

Amendement : Dans le deuxième alinéa de cet article , remplacer le
mot :

locales

par le mot :

territoriales .

Amendement : Rédiger ainsi le troisième alinéa de cet article :

Les associations sportives scolaires et universitaires bénéficient de l' aide de l ' Eut I e ^
collectivités territoriales peuvent concourir au développement de ces associations .
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Art. 8

Amendement : Rédiger comme suit cet article :

I es jsNivijiinns \ imi a l' arikle " sont attiliees a de > tedeuîioi \ Np>r : i^t> salaires et

umse's::aircv ellc > meniez affiliée* a une confédération don : le s Maïut * t»f approuves par
décret en C OJlsCll J' l la !

Art. 9

Amendement : Dans la première phrase de cet article , après les mots :

seuil ton. par décret en Conseil d'état .

remplacer le mot :

C !

par le mot :

ou

Amendement : Dans la première phrase de cet article , insérer , après
le * mots :

la K M il W>-5*~

le mot :

modifiée

Amendement : Rédiger ainsi la dernière phrase de cet article :

Cette société adopte le régime juridique d' une société a objet sportif ou d' une société

d' économie mixte locale , conformément a des statuts types définis par décret en Conseil
d' I M'

Art. 11

Amendement : Rédiger la première phrase du deuxième alinéa comme
suit :

I a n'atonie du capital social ci la ma'orité des mux dans les organes délibérants sont
détenues par une ou plusieurs associations voriues .

Amendement : Dans la deuxième phrase di deuxième alinéa , rempla­
cer les mots :

par «. es ass>uations

par les mots :

par une ou plusieurs association " sportives

Amendement : A la fin de cet article , remplacer le mot :

locales
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par le mot :

territoriales

Amendement : Ajouter à la fin de cet article un alinéa additionnel

ainsi conçu ;

I es actions n'ounen ' pas droit a distribution de dividendes I e benetice eu'tmicl . âpre *

dotation de la reser\e légale suivant les modalité de l' arPcle *45 Je la lot n M» M " modihee
du 24 millet l%(i .m approbation des comptes . est aMecte a la constitution de reserves

Art. 12

Amendement : Rédiger le premier alinéa de cet article comme suit :

l es krroupemems sportifs jepondant aux conditions présues a l' article 9 ci-dessus sont

tenus de modifier leur régime lundique ou de proveder a l' harmonisation de leur » statuts dans

un délai d' un an a compter de la publication de * décrets d' application des articles \I a II
ci-dessus

Art. 13

Amendement : Au début du premier alinéa de cet article , remplacer le
mot :

des

par le mot :

les

Amendement : Rédiger comme suit la dernière phrase du premier ali­
néa de cet article :

1estederauoiis sportise 1 sont placces sous la tutelle du ministre charge de> sports et. pour

les seules fédérations sportives scolaires et universitaires , du ministre chargé de l 'éducation
nationale .

Amendement : Âpres le premier alinéa de cet article , introduire un ali­
néa ainsi rédigé :

Elle -. exercent leur activité en toute indépendante

Amendement : Rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet article :

l es fédérations sportives sont habilitées par le ministre charge des sports a organiser l' ini­
tiation et le perfectionnement sportifs et a délivrer les litres fédéraux .

Amendement : Dans le troisième alinéa de cet article , remplacer les
mots :

leur discipline

par les mots :

leurs disciplines
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Art. 14

Amendement : Rédiger ainsi le premier alinéa de cet article :

Dans chaque discipline sportive et pour une période déterminée . une seule fédération

reçoit délégation du ministre charge des sports pour organiser les compétitions sportives a l' is­

sue desquelles sont délivrés les titres internationaux , nationaux , régionaux ou départemen­
taux , et procéder aux sélections correspondantes . Cette fédération définit , dans le respect des
règlements internationaux , les règles techniques propres à sa discipline . Un décret en Conseil
d' État détermine les conditions d' attribution et de retrait de la délégation .

Art. 15

Amendement : Supprimer cet article .

Art. 16

Amendement : Rédiger comme suit le début du premier alinéa :

I es fédérations et les groupements sport 1 s sont représentes au (omite national olympi­
que et sportif français . Ce comite definit

Amendement : Dans le premier alinéa de cet article , après la deuxième
phrase , ajouter la phrase suivante :

Les conflits opposant les licenciés , les groupements sportifs et les fédérations peuvent
être , à leur demande , soumis au Comité national olympique et sportif français aux fins de
conciliation préalablement à l' engagement par l' une ou l' autre des parties en litige d' une pro­
cédure detant la luridiction compétente

Amendement : Rédiger comme suit le troisième alinéa de cet article :

Il représente le mouvement sportif au sein du conseil de gestion du fonds national pour le
déseloppement du sport créé par la loi n " 78-1239 du 29 décembre 1978

Amendement : Rédiger comme suit le quatrième alinéa de cet article :

Dans des conditions fixées par décret , le Comité est associé à la promotion équitable des
différentes disciplines sportives dans les programmes de radiodiffusion sonore et de télévision .

Amendement : Rédiger comme suit la deuxième phrase du dernier ali­
néa de cet article :

Le Comité peut être represente dans chaque département par un comite de-sirtemental
olympique et sportif et dans chaque région par un comité régional olympique et sportif

Art. 17

Amendement : Dans le troisième alinéa de cet article , après le mot

conformément

ajouter les mots :

a l' article 5 de la presente loi et.
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Art. 18

Amendement : Rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet article :

•• rt I «XKI-.V — I es actions visées a l' article I V<*>-2 peuvent comprendre des ativ tes

physiques et sportives régulières et contrôlées Ces activités sont prévues des lors que les

actions s' adressent à des stagiaires de moins d* dix-huit ans ou qu'elles excèdent une durée
déterminée . »

Art. 19

Amendement : Rédiger comme suit cet article :

Les si ages destinés à la formation des éducateurs sportifs nécessaires a l'encadrement des

activités physiques et sportives dans l'entreprise peuvent être organisés conformément au
livre IX du Code du travail .

Art. 20

Amendement : Rédiger comme suit le début de cet article :

Les adhérents aux associations sportives . lorsqu' ils sont appelés à effectuer leur service
national , peuvent participer , sous réserve des nécessités du service , aux compétitions ...

Art. 22

Amendement : Rédiger ainsi cet article

Les établissements du second degré assurent les aménagements de la scolarité néce--aires

a la poursuite de la carrière sportive du ' portif de haut niveau

Par convention avec le ministre chargé des sports , les établissements publics à caractère
scientifique et culturel peuvent aménager l' organisation des études des sportifs de haut
niveau .

Art. 23

Amendement : Rédiger ainsi cet article :

Sur proposition de la commission nationale du sport de haut niveau et apres avoir

reconnu leur aptitude , les universités et les autres établissements publics à caractère scientifi­
que et culturel permettent l' accjs des sportifs de i tut niveau , qu' ils possèdent ou non des
titres universitaires , a des enseignements de formation ou de perfectionnement .

Les sportifs de haut niveau , sans remplir les conditions de diplôme exigées des candidats ,
peuvent faire acte de candidature aux concours de l' État . des départements , des communes ,
des établissements publics nationaux , départementaux et communaux et de tout établissement
en dépendant , ainsi que de toute société nationale ou d' économie mixte . Ces dispositions ne
sont pas applicables aux concours d' accès lux emplois impliquant la possession d' un diplôme
légalement exigé pour l' exercice de la profession .
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Art. 24

Amendement : Rédiger ainsi cet article :

Sur proposition du ministre charge de * sports et après asis de la commission nationale

tiMiniov a l' amie 21 de la prescrite loi , le sportif de haut niveau devant accomplir ses obliga-
nons un service militaire . bénéficié d' une aliénation dans des unîtes dotées des equipemenis
et Je l' encadrement lut permettant de pratiquer le sport de haut niveau sous reserve des néces­
site * du service .

Art. 25

Amendement : Au début de cet article , • uppiimer les mots :

ou agent d' une collectivité territoriale .

Amendement : Dans cet article , supprimer , in fine, les mots :

dans des «. ondulons fixées par décret en ( on*eil d' État .

Amendement : Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé :

Sous resent de cons entions passées avec le ministre chargé des sports , les colleclivités ter­
ritoriales peu « cm taire benetkier leurs agents asant la qualité de sport f de haut niu-au de
conditions particulières d'emploi .

Amendement : Compléter , in fine, cet article par un alinéa ainsi

rédigé :

I n décret en Conseil d' tlal fixe les modalités d'application de cet article

Art. 26

Amendement : Rédiger ainsi cet article :

I e ministre charge des sports conclut des conventions ave», des entreprises publiques ou
privées sur l' emploi sportifs de haut niveau .

Art. 27

Amendement : Rédiger ainsi le premier alinéa de cet article :

l."» livret sportif est remis au sportif , ou a son represet.tant légal . lors de la délivrance de

sa première kence < e liv ' ne contient que des informations sportives et medkale *.

Amendement : Régier ainsi le second alinéa de cet article :

I a participation aux pompent ons spor mes cm subordonnée a la présentation d' un certi­
ficat médical d' aptitude .
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Art. 28

Amendement : Rédiger comme suit cet article :

L'organisation par toute personne autre que l ' Eilat de manifestation- sportives ouvertes
au\ licenciés des fédérations sportives visées a l'art c !: I.Ki-dessus , est subordonnée à la sous­
cription par l'organisateur d' un contrat d' assurance . Ce contrat couvre la responsabilité civile
de lorganisateur , celle de ses preposés cl celle des participants aux manifestations sportives .

Des dérogations peuvent être accordées, par arrêté du ministre de l' Lconomie et des
Finances, aux collectivités territoriales .

L'exploitation d'un établissement visé à l'article 34 est également subordonnée à la sous­
cription par l'exploitant d'un contrat d'assurance couvrant sa responsabilité civile , celle des
enseignants visés à l'article M et de tous préposés de l'exploitant , ainsi que celle :U' S personnes
habituellement ou occasionnellement admises dans l'établissement pour y exercer les activités
qui y sont enseignées .

Un décret fixe les modalités d'application des assurances obligatoires instituées par les
deux alinéas précédents , notamment l'étendue des garanties et les modalités de contrôle .

Ces assurances obligatoires entrent en vigueur le premier jour du sixième mois suivant la
publication du décret susvisé. A compter de cette date, tout contrat d'assurance couvrant
expressément la responsabilité des personnes visées au premier et au deuxième alinéa du pré­
sent article est nonobstant toute clause contraire , réputé comporter des garanties au moins

équivalentes à celles fixées par le décret présu .

Art. 29

Amendement : A la fin de cet article , remplacer les mots :

selon les modalités fixées par décret en Conseil d' Lia

par les mots :

Un décret en Conseil d' 1 ne détermine les conditions d'application du présent article .

Art. 30

Amendement : Rédiger ainsi le premier alinéa de cet article :

La suppression totale ou partielle d' un équipement privé, dont le financement a dé
assuré pour partie par une personne morale de droit public , ainsi que la modification de son
affectation , sont soumises à autorisation du ministre chargé des sports .

Amendement : Compléter cet article par cinq alinéas ainsi rédigés :

Dans le cas où par suite , soit du refus d'autorisation , soit des conditions auxquelles l'oc­
troi de cette autorisation a été subordonné, le propriétaire ou l'exploitant des installations
subit un préjudice dûment constaté . l' Administration doit lui en allouer la réparation à moins
qu'elle ne préfere rccourir a l'expropriation .

A peine de forclusion , la demande de l' indemnisation du préjudice doit être formulée
dans le délai d' un mois qui suit la date de notification de la décision , soit de refus de déli­
vrance. soit de délivrance conditionnelle de l'autorisation administrative .

A défaut d'accord amiable dans le délai de trois mois qui suit la réception de ladite
demande, le montant de l' indemnité est fixé par le tribunal administratif , à la requête du pro­
priétaire ou de l'exploitant de l' immeuble et des installations qu' il comporte , compte tenu
exclusivement de la destination sportive de l'ensemble .
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n. a t expira -.' ti du de > i \ nu'h gin mul . son fa date Je i'accorJ amiable , soi : celle

Je la nit'iîkatun Jt la Jectsion definitive de la lunJiciton administrative . l' administration n' a

pas \ er >e le montant Je l' inJeruife . le propriétaire ou l' exploitani est libre de supprimer ou de
modifier les installations

Dans le . as de recours par l' administration a la procédure d' exptopnation . l' indemnité
d' expropriation don être fixée en tenant compte exclusivement de ta destination sportive de
l' immeuble et des in>;allations qu' il comporte

Art. 31

Amendement : A la fin du premier alinéa de cet article , après le mot

délivre ,

ajouter les mots :

ou reconnu .

Amendement : Dans le troisième alinéa de cet article , remplacer les
mots :

enseignera el sera

par les mots :

enseigne et est

Art. 32

Amendement : Rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet article :

t es associations el fédérations sportives , les organisâtions syndicales représentatives , les
collecta ues territoriales et les entreprises participent a la définition du contenu el des objectifs
de ces torm ,

Art. 33

Amendement : Rédiger comme suit le premier alinéa de cet article :

l es établissements nationaux et régionaux relevant du ministre chargé des sports et les
établissements relesant du ministre chargé de l' éducation nationale ont pour mission de con­
courir

Art. 34

Amendement : Dans cet article , remplacer les mots :

prés ues a l' article 'I

par les mots :

prévues au deuxième alinéa de l' article 31 .
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Amendement : A la fin de cet article , après les mots :

SCCUIHC

ajouter les mots :

dei mies par decrei

Art. 35

Amendement : Dans cet article , après le mot :

fermeture

ajouter les mots :

temporaire ou Jehmfive

Amendement : A la fin de cet article , après les mots :

a l' article 34

ajouter les mots :

et les conditions d' assurance Msees a l' aitiJe 2S

Art. 36

Amendement : Rédiger comme suit le premier alinéa de cet article :

Quiconque ouue ou f ai fonctionner un établissement d' acti\iies physiques et spormes
en infraction aux dispositions des articles 28 et 34 de la présente loi ou maintient en activité un
établissement frappe d' un airèle d' interdiction , est puni d' une amende de 6 001) à 50 000 I- et
d' un emprisonnement de 6 mois à un an ou de l' une di ces deux peines seulement .

Amendement : Rédiger comme suit le second alinéa de cet article :

l c tribunal peut , en outre . ordonner 'a lennemre de l' établissement
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ANNEXt S

I ) Audition de M. Nelson Paillon, président du comité national of) unique et sportif français
( mercredi 13 avril I98J ).

Réunie sous la présidence de M.Léon Eeckhoutte . président . la commission a en'.ndu
M. Nelson Paillou . président du comité national olympique et sportif français (C.N.O.SF. ).
sur le projet de loi n" 226 ( 14X2-1 W.' I. relatif à l'organisation et a la promotion des activités
physiques et sportives

M.Nelson Paillou s'est tout d' abord félicite de la large concertation qui a précédé
l'adoption du projet de loi en conseil des ministres Il a souligne que l'avis qu' il présentait au
nom de l'ensemble du mouvement sportif tenait compte de trois éléments : le texte de
l avant-projet de loi . les propositions du ( NO S h et la loi du 29 octobre 1975

M.Nelson Paillou a fait remarquer que douze propositions du C. N. S.O F avaient été
prises en compte dans le projet de loi :

— les fédérations , les collectivités territoriales et les entreprises sont associées au
développement du sport de haut niveau ( article premier ).

— les fédérations participent aux formations conduisant aux différentes professions des
activités physiques et sportives ( article premier ).

— des formations en activités physiques et sportives sont dispensées dans l'enseigne­
ment supérieur ( art. 4 ).

— des associations sportives sont créées dans tous les établissements du second degré
( art 7 ).

— le ministre demande l'avis du C.N.C ) S I- pour arrêter la liste des fédérations qui
reçoivent délégation ( art. 14 ).

— il est impossible d'organiser des manifestations sportives . ouvertes aux licenciés et
donnant lieu à classement ou à remise de prix. sans l' avis favorable de la fédération
compétente ( art 15 ).

— le C.N.O.S.F. est reconnu propriétaire des emblèmes olympiques nationaux
( art.' 6 ).

— le C NO S F. représente le mouvement sportif au sein du conseil de gestion du
Fonds national pour le développement du sport ( FNDS.) ( art.If ),

— le C.N .OS.F. est associe , en liaison avec les sociétés de programme de
radiodiffusion et de télévision dan1 des conditions fixées par décret . à la promotion
équitable des différentes disciplines sportives ( art.16 ).

— le partage des recettes publicitaires produites , à l'occasion des manifestations
sportives télévisées entre le mouvement sportif et les sociétés de programme , ne figure plus
dans le projet de loi .

— les fédérations participent à la mise en u-uvre de 'a formation initiale et continue dc .
cadres rémunérés des activités physiques et sportives ( art.32 ).

— les fédérations sportives assurent la formation et le perfectionnement des cadres
fédéraux ( art.32 ).

Le président du C. N. O. S F. a ensuite aborde les articles qui . selon lui . étaient
incomplets et a plus particulièrement insisté sur les propositions suivantes :

— développement de la vie associative et du bénévolat ( article premier ).
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— participation du mouvement sportif au contrôle de la qualification pour les
formatons conduisant au * professions des activités phvsiques et sportives larticle premier ).

— ouverture des établissements du second degré à des personnes qualifiées pour
l'enseignement de l'éducation phvsique et sportive ( art.3 ).

— développement des activités phvsiques et sportives pour les personnes l' andicapecs
( art.4 ).

— impossibilité pour les sociétés à objet sportif de redistribuer leurs bénéfices ( art. y ).

— rappel de l' indépendance des fédérations ( art. 13 ).

— nécessite pour les fédérations sportives de recevoir un concours financier et en
personnel de l' État ( art. 13 ).

— maintien des attributions des fédérations en ce qui concerne la formation des cadres
( art. 13 ).

— avis du C' .N O.S.F. . a la demande des intéresses , sur les litiges opposant les
licenciés , les groupements et les fédérations ( art. 16 ).

— développement de la pratique sportive pour les personnels des administrations et
entreprises publiques ou nationalisées ( art.l 7 ).

— maintien des articles de la loi du octobre 14"5 sur les équipement -portifs dans
les zones industrielles et les zones d'habitation et sur l' utilisation optimale des installations
sportives ( art 3tl ).

En conclusion . M. Nelson Paillou s'est felicité que le Conseil îational des activités
physiques et sportives ( C.N.A.P.S. I ne figure plus dans le proiet de loi Le C.N.O S F , ne
trouve pas anormal que le ministre souhaite disposer d'un organisme consultatif à la
représentation très large ( syndicats . parents d'élèves...). Toutefois . M. Nelson Paillou a
estimé nécessaire de mettre de l'ordre au préalable dans tous les comités existants et de bien
préciser les attributions du C N A.P.S. . afin de ne p-s empiéter sur les pouvoirs du
C N.O S F II a assuré qu' il sera très vigilant au moment de la préparation du décret créant
le C.N.A.P S.

l' n large débat a suivi auquel ont pris part MM . Roland Ruet , rapporteur.Michel
Miroudot . Paul Seramy et Jules Faigt .

A M Michel Miroudot qui l' interrogeait sur l' indépendance des fédérations et sur la
décision prise par le ministre d' interdire la tournée de l' équipe de France de rugby en
Afrique du Sud. M. Nelson Paillou a répondu qu' il défendait I indépendance des fédérations
et que le mouvement sportif ne pouvait accueillir qu'avec une certaine émotion une mesure
d'autorité purement politique . même si elle va dans le sens souhaité par les instances
sportives internationales

Il a indiqué que même en cas de retrait de l'agrément du ministre , la fédération
française de rugby resterait affiliée au C.N.O.S.F.

A M. Paul Seramy qui s' inquiétait du sort reser é à la Fédération équestre française . M.
Nelson Paillon a précisé que le CNOSF avait défendu cette fédération et que tout danger
semblait écarté

A M. Roland Ruet , rapporteur , qui faisait remarquer le manque d'ambition du prolo
de loi et le peu d'innovations par rapport à la loi de 1975 . M. Nelson Paillou a précise que le
C.N.O.S.F. n'était pas entièrement satisfait du projet de loi et qu' il attendait du Parlement
une amélioration du texte .

A M. le rapporteur qui indiquait que le rôle du C.N.O.S.F. semblait en retrait par
rapport à la loi de 1975 . notamment en raison de la constitution du C.N.A P S. , M. Nelson
Paillou a exprimé ses inquiétudes en espérant être consulté avant la publication du décret
constitutif de ce nouvel organisme .
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Le président du ( N O S F.a partagé le regret de M.Roland Ruet de voir disparaître
du projet de loi le - sport optionnel » qui permettait une liaison entre le mouvement sportif
et l' école Au rapporteur qui relevait le silence du projet sur le financement . M. Nelson
Paill u a répondu que l' important était d'avoir des moyens suffisants pour appliquer la 'oi .

A M Roland Ruet qui regrettait de voir le comité de gestion du F N D S. réduit à une
simple chambre d enregistrement . M. Nelson Paillou a indiqué que des progrès avaient été
realises . notamment pour les dossiers sur l'équipement mais qu'en effet beaucoup restait à
faire

A M.Jules Faigt qui préconisait un projet de loi précis et distinct pour le sport
professionnel afin d'éviter la « commercialisation - du sport . M. Nelson Paillou a précisé
que garder le sport professionnel sous la surveillance des fédérations permettait , au
contraire , d'éviter cet écueil.Il a ajouté que certains sportifs dits amateurs recevaient des
rétributions ou récompenses bien plus importantes que nombre de sportifs professionnels .

2 ) Audition de M. Albert Ferrasse , président de la Fédération française de rugby (m«rdi 19
avril I980l .

Réunie sous la présidence de M Léon Eeckhoutte . président . la commission a entendu
M Albert Ferrasse . président de la Fédération française de rugby sur le projet de loi n" 226
( 19K21'W3 ) relatif à l' organisation et à la promotion des activités physiques et sportive

M. Ferrasse a rappelé que le rugby n'est pas une discipline comme les autres car la
Fédération française de rugby est capable de vivre sur ses propres recettes et ne dépend pas
des subventions de l' État .

M Ferrasse a exprimé sa crainte de voir « municipaliser » le sport .

l' n débat .i sut auquel ont pris part MM Roland Ruet . rapporteur , Jules Faigt . René
Billeres . Michel Miroudot . Henri Le Breton

En réponse aux différents intervenants . M.Ferrasse a indiqué que :

— la création du Conseil national des activités physiques et sportives n'apparaissait pas
indispensable .

— la gesti >n financière de la Fédération française de rugby pouvait être citée en
exemple .

— les équipements , notamment dans le cadre de l'opération « 1 (XX) terrains »
devraient être conçus de maniére à pouvoir être utilisés pour plusieurs sports .

— les menaces d'exclusion de l.i Franc Vs jeux Olympiques , à cause d'une éventuelle
tournée en Afrique du Sud de l'équipe de 1 unce de rugby , ne devaient pas être prises au
séneux .

— la Fédération française de rugby contribuait , d' une manière exemplaire , à lutter
contre 1 '« apartheid » . c'est ainsi que. lors des dernières tournées en Afrique du Sud. elle a
obtenu l'organisation de matchs contre des équipes multiraciales .

il Audition d* M. Fernand Sastre . président de la Fédération française de football ( mercredi
20 avril 1983 ).

'scunic sous m prcsidende de M Michel Miroudot , \ ice-presidcnl . la commission a
entendu M Fernand Sastre . président de la Fédération française de football , sur le prolo de
loi n 22( ( I4K2-1W3 ) relatif a l'organisation et a la promotion des activités physiques et
sportives .

M. Fernand Sastre a indique que la Fédération française avait . dans un premi . i temps ,
demande le maintien de la loi de 1 V7S qui disais .ut que les groupements sportifs ci ■ . prenant
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des sections - professionnelle s » pouvaient se constituer , soit en association loi de 14'l . sou
en société d'économie mixte locale

La Fédération française de football demandait simplement des dispositions rendant
obligatoire la présence d' un commissaire aux comptes et permettant la présence de
représentants des collectivités locales au sein du comite de direction

M. Fernand Sastre a précise que le mouvement sportif avait été réticent au début devant
les projets de constitution obligatoire en société anonyme de certains groupements sportifs
Toutefois , le ministre délégue au temps libre , à la jeunesse et aux sports a accepté les
principales modifications demandées par le mouvement sportif : les groupements sportifs
constitués en société anonyme seront affiliés aux fédérations ; la majorité du capital et des
droits de vote seront détenus par les associations , s' il s'agit de sociétés à objet sportif et par
les associations et les collectivités locales , s' il s'agit de sociétés d'économie mixte locales .

M. Fernand 1 ire a demandé que la loi interdise à ces sociétés de distubuer des
dividendes aux actionnaires . La loi doit prévoir , pour cela , un régime dérogatoire au droit
commun des sociétés commerciales .

M Fernand Sastre a précisé qu' il souhaitait que l'article 17 de la loi . consacré au sport
dans l'entreprise , donne une place plus grande aux sociétés sportives

Il regrette . d'autre part. l' absence de dispositions sur le financement et notamment sur
le Fonds national pour le développement du sport (F N. D. S. ).

Un débat a suivi auquel ont pris part MM Roland Ruet , rapporteur . Guy de la
Verpillière . Pierre-Christian Taittinger et Jacques Habert .

En répons? aux différents intervenants . M.Fernand Sastre a indiqué que :

— conformément à la volonté du législateur , le Fonds national pour le développement
du sport doit rester une ressource -xtra-budgétaire affectée aux seules associations sportives .
L'existence du FNDS , ne doit justifier aucun désengagement financier de l' État .

— le Conseil national des --tivités physiques et sportives ne devrait , à ses yeux , avoir
qu'un rôle consultatif .

— le système d'habilitation des fédérations pour une période déterminée , qui était
inscrit dans la loi de 1475 . était préférable au >\ stème de délégation révocable » ad nutum »
prévu par le protêt de loi .

— la participation des représentants des collectivités locales au sein du comite de
direction des clubs sportifs apportait une garantie de régularité et de contrôle de la gestion .

- la crainte principale de la fédération n était pas l ' inégalité de la situation financière
des clubs , mais l'entrée des commerçants •• dans les clubs si aucune disposition légale
n' interdisait la distribution d'éventuels dividendes ,

— le ministère du budget avait donné des assurances sur le régime fiv.al applique aux
sociétés a objet sportif ,

— l'organisation du championnat d' Europe de football de IVM en France mobilisait
l'ensemble des clubs de la fédération et avait permis de moderniser ou de construire six
nouveaux stades de plu- de 5(1 KX ) places

41 Audition de Mme Edwige Avice , ministre delegué au Temps libre , à la Jeunesse et aux
Sports ( mercredi 20 avril 1983 ).

Réunie sous la présidence de M Léon Eeckhoutte , président , la commission a entendu
Mme Edwige Avice , ministre délegue au Temps libre , a la Jeunesse et aux Sports sur le
projet de loi n" 22h ( 19X2 19X3 ) relatif a l'organisation et a la promotion des Ktiviie-
physiques et sportives
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Mme Edwige As ice .1 precisé que le projet de loi avait été élaboré en collaboration avec
le ministre de l'Éducation nationale . après une large concertation avec le mouvement sportif
et les organisations compétentes dans le domaine des activités physiques et sportives .

Ntme le Ministre a souligné que la loi du 29 octobre 1975 avait fait l'objet d'une
jurisprudence très importante . C'est à partir de cette jurisprudence et des expériences
menées depuis deux ans par le ministre de la Jeunesse et des Sports que le projet de loi a été
élaboré .

Le projet de loi accor le aux fédérations sportives une mission de service public . ce qui
n'était pas explicitement dit dans la loi de 1975 . L'article 9 du projet prévoit la constitution
obligatoire en sociétés anonymes des groupements sportifs organisant habituellement des
manifestations sportives pavantes et employant des sportifs contre rémunération . Ces
sociétés anonymes prendront la forme de sociétés à objet sportif ou de sociétés d'économie
mixte locales .

La loi consacre les expériences des deux dernières années : reconnaissance des
fédérations affinitaires . développement de la pratique sportive dans l'entreprise . « statut »
de l'athlète de haut niveau lui permettant de concilier sport de haut niveau et vie scolaire ou
professionnelle .

D'autres dispositions regroupent l'ensemble des préoccupations du mouvement
sportif : politique coheientc des équipements sportifs , médecine du sport , assuiance
obligatoire pour les organisateurs de manifestations sportives...

Le ministre a indiqué qu'une des innovations principales du projet de loi était la
préoccupation d'une formation de qualité , tant pour les enseignants d'éducation physique et
sportive que pour les cadres sportifs .

Mme Edwige Avice a enfin précisé que le projet de loi ne changeait rien aux modes de
financement actuel et notamment à l'existence du Fonds national pour le développement du
sport .

Un large débat a suivi auquel t.;.t pris part MM . Roland Ruet . rapporteur . Guy
Schmaus . Michel Miroudot et Jules Faigt .

A M. Guy Schmaus qui faisait remarquer la différence entre l'avant-projet de loi et le
projet de loi soumis au Parlement . Mme Edwige Avice a indiqué que le Conseil d'État avait
demandé le retrait d'une partie des dispositions de l'avant-projet en raison de leur caractère
réglementaire .

A M. Michel Miroudot qui l'interrogeait sur l' indépendance des fédérations et sur la
décision d'interdire la tournée de l'équipe de France en Afrique du Sud. Mme le Ministre a
souligné que les fédérations sportives , disposant de prérogatives de puissance publique .
étaient soumises à la tutelle de l'autorité administrative . La décision d'interdire la tournée

de l'équipe de France de rugby en Afrique du Sud correspondait aux souhaits du comité
international olympique et d'une très grande partie des fédérations internationales . La
même interdiction ne peut être signifiée aux sportifs professionnels qui sont liés par contrat
avec leurs employeurs .

A M. Roland Ruet , rapporteur . qui demandait si une seule des deux conditions prévues
à l'article 9 ne des rait pas suffire à rendre obligatoire la constitution en société anonv me des
groupements sportifs . Mme le Ministre a déclaré yje cette question avait fait l'objet d'une
négociation difficile avec le mouvement sportif et le ministère de l'Économie et des
Finances .

A M. Roland Ruet , rapporteur . qui désirait préciser que les fédérations reçoivent
délégation du ministre chargé des sports pour une période déterminée et avec des conditions
de retrait fixées par décret en Conseil d'État . Mme Edwige Avice a répondu qu'elle
accepterait cet amendement .
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A M Roland Ruet.rapporteur qui Ji-ni.inil.nl pourquoi le M'mitt nation . il olvmpiquc
et sportif trançais ne m v osait plus confier un rôle d arbitre pour les litiges entre tédérations
cl licencies Mme le Ministre ■■ précise iuc le ( N () S I n' avait | aniais rempli sc rôle prevu
par 'a l m du 24 octobre

A M Roland Ruer . rapporteur . qui regrettait l.i disparition du •• s|x>i optionnel dans
le pri'it de loi Mme Edwige AMIC .1 preusc que cette disparition résultait du caractère
réglementaire des dispositions correspondantes mais que ecia 11 entraînait en rien bien au
contraire . lahadon du sport optionnel

A M Jules I aigt qui demandait si les propositions des suidicats d' enseignants i\.ncnt
etc prises en compte . Mme le Ministre a répondu que la plus grande partie de ces
propositions et. lient dorure réglementaire

5 ) Emma du rapport de M. Roland Ruet (mercredi 4 mai !983)

Réunie sous la présidence de M. Léon Eeckhoutte , président , la commission a examiné le
rapport de M. Roland Ruet sur le projet de loi n° 226 ( 1982-1 >83 ) relatif à l' organisation et à
' J promotion des activités physiques et sportives .

M. Roland Ruet , rapporteur , a indiqué que ce projet de loi devait remplacer la loi
n° 75-988 du 29 octobr ' 1975 . Dans son exposé liminaire , il a déploré le déséquilibre entre
l'exposé des motifs — long et souvent mal rédigé — et le dispositif lui-même ; il s'ensuit que
de nombreuses perspectives évoquées dans l'exposé des motifs n'apparaissent pas dans les
articles .

Le rapporteur a évoqué trois espoirs déçus :

En premier lieu , l'absence d'affirmation du principe d' indépendance d»s associations et
des fédérations sportives , que consacrait la loi du 29 octobre 1975 .

Le rapporteur y a décelé le signe d' une amorce d'étatisation ; en effet , l' État est mis en
exergue dans de nombreux articles , et sa tutelle y est particulièrement affirmée; en outre ,
l'exposé des motifs annonce la création d' un conseil national des activités physiques et sporti­
ves , sans en préciser la composition , ni les attribution . Ce nouveau conseil risque de supplan­
ter le comité national olympique et sportif français .

Second espoir déçu : l'absence de politique financière , qu' il s' agisse des activités physi­
ques et sportives ou des équipements .

Enfin , troisième espoir déçu , l' absence de véritables innovations .

M. Roland Ruet , rapporteur , a constate que le projet de loi ne faisait que reprendre et
compléter la loi de 1975 dite •< loi Mazeaud ». du nom du ministre des sports , auquel il a tenu
à renu:e hommage .

En conclusion , le rapporteur a précisé qu' il n'était nullement hostile au projet de loi . La
soixantaine d'amendements qu' il propose ne bouleverse pas la structure du texte : il s'agit soit
de modifications de forme , soit de dispositions visant à mettre le projet en harmonie avec les
nouvelles compétences des collectivités territoriales .

Un débat a suivi cet expose . M. Pierre-Christian Taittinger a relevé les défauts de rédac­
tion dont souffrent nombre d'exposés des motifs , instrument de travail pourtant précieux .

M. Guy Schmaus a souligne les qualités du projet de loi telles que la prise en compte du
sport à l' entreprise , la reconnaissance du mouvement sportif , la moralisation du « sport-spec-
tacle » et la prise en compte des problèmes des athlètes de haut niveau — et a regretté
l'absence de dispositions relatives a la recherche et à la médecine sportises

La commission a procédé ensuite à l'examen des articles et des amendements présentés
par le rapporteur
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A l'article premier, concernant la responsabilité des personnes publiques et des personnes
privées dans le développement des activités physiques et sportives le rapporteur a proposé
deux amendements qui visent à en simplifier et 1 en préciser la reaac'ion .

Après un large débat auquel ont pris part MM . Marc Bœuf , René Billeres , Guy Schmaus ,
Raymond Espagnac , Jules Faigt et Jacques Carat , favoiables à une nette affirmation du rôle
de l'État , et MM . Roland Ruet , rapporteur , Adolphe Chauvin , Adrien Gouteyron , Pierre-
Christian Taittinger et Michel Miroudot , soucieux de marquer la prééminence du mouvement
sportif , la commission a adopté les deux amendements

A l'article 2 relatif à l'organisation de l'éducation physique et sportive , la commission a
adopté un amendement visant à exclure les établissements d' enseignement supérieur du
champ d' application de cl article afin d'en préserver l' autonomie .

A l'officie 3 concernant l'éducation physique et sportive dans les écoles maternelles et
primaires et dans les établissements d' enseignement du second degré , la commission , après un
large débat , a adopté un amendement visant à préciser que les charges de l'enseignement de
l'éducation physique et sportive incombaient à l'État .

Elle a adopté un second amendement visant à remplacer le deuxième alinéa par une nou­
velle rédaction inspirée de la loi du 29 octobre 1975 .

A l'article 4 relatif à l'éducation physique et sportive dans l'enseignement supérieur , la
commission a adopté deux amendements . Le premier précise le ch?mp d' application de ces
dispositions , le second est purement rédactionnel .

A l'article 5 relatif aux associations sportives , la commission a adopté deux amende­
ments visant à donner une rédaction plus claie de l' article , sans modification au fond .

A l'article 6 relatif aux modalités d' agrément des groupements sportifs , la commission c
adopté un amendement visant à laisser ouverte la possibilité de nouveaux agréments

A l'article 7 concernant les associations sportives scolaires et universitaires , trois amen­
dements sont adoptés : le premier vise à mentionner les universités plutôt que l'enseignement
supérieur , terme trop large car il englobe des établissements complètement indépendants ; le
deuxième amendement vise à tenir compte de la liberté des collectivités territciales et le troi­
sième est purement rédactionnel .

A l'article 8 relatif à la confédération du sport scolaire et universitaire , le rapporteur a
présenté un amendement proposant une nouvelle rédaction de cet article , adoptée par la
commission .

A l'article 9 qui institue l'obligation polit certains groupements sportifs de se transfor­
mer en société anonyme , le rapporteur a présenté trois amendements : le premier vise i rendre
alternatifs , et non cumulatifs , les critères qui déterminent l'obligation pour les groupements
sportifs dc prendre la forme commerciale ; les deux autres sont rédactionnels .

Elle a ensuite adopté l'article 10 relatif à l'objet social , sans modification .

A l'article Il relatif au capital social , la commission a adopté quatre amendements Le
premier précise a rédaction de la première phrase de l ' article pour tenir compte du projet de
loi sur les sociétés d'économie mixte locales actuellemen : en discussion L e second vise à har­

moniser le deuxième alinéa à la suite de cette modification Le troisième est purement rédac

tionnel . Quant au quatrième , il vise à introduire , in fine , un alinéa additionnel interdisant la
distribution de dividendes

A l'article 12 relatif à la mise en conformité des regimes juridiques des groupements spor

tifs avec les dispositions du projet de loi , un amendement est adopte qui vise à étendre aux
sociétés d'économie mixte locales existantes cette obligation de mise en conformité .
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A l'article 13 relatif aux fédérations sportives , la commission a adopté cinq amende­
ments : un amendement rédactionnel et un amendement visant à mieux préciser les autorités

administratives exerçant la tutelle . Le troisième amendement précise que les fédérations exer
cent leur activité en toute indépendance . Un quatrième amendement vise à améliore . la rédac­
tion du deuxième alinéa en précisant que les fédérations sont habilitées a organiser l' initiation
et le perfectionnement sportif . Le dernier amendement est purement rédactionnel .

A l'article 14 relatif à l'organisation des compétitions par les fédérations délégataires , la
commission a adopte un amendement visant à mieux définir les rôles des fédérations et de
l' autorité administrative et a adopte l' article ainsi modifie .

La commission a ensuite décidé de supprimer l'article 15 relatif au régime applicable a
certaines manifestations sportives dans la mesure où ces dispositions pourraient se révéler
attentatoires aux libertés publiques .

A l'article 16 relatif au comité national olympique et sportif français , la commission a
adopté cinq amendements dont un purement de forme visant à mieux préciser la composition
et les attributions du C.N.O.S.F.

A l'article /7 relatif aux activités physiques et sportives dans l'entreprise , la commission
a adopté une nouvelle rédaction plus précise .

Elle a procédé de même pour l'article 18 relatif aux activités physiques et sportives dans
les stages de formation professionnelle continue et , pour l'article 19 relatif aux stages de for­
mation professionnelle continue des éducateurs sportifs .

A l'article 20 relatif à la participation des sportifs effectuant leur service national aux
compétitions , la commission a adopté une nouvelle rédaction du début de l'article , afin de
supprimer la référence à la possibilité de demeurer membre d' une association sportive qui lui
paraissait inutile .

La commission a ensuite adopté conforme l'article 21 relatif à la commission nationale
du sport de haut niveau et à la liste des sportifs de haut niveau .

A l'article 22 relatif à l' aménagement de l' organisation des études pour les sportifs de
haut niveau , elle a adopté un amendement tendant a tenir compte de l' autonomie des établis­
sements de l' enseignement supérieur .

Elle a adopté une nouvelle rédaction de l'article 23 sur les possibilités de dispense ue
diplômes ou de titres pour les sportifs de haut niveau afin d' en préciser les dispositions .

Elle a procédé de même a l'article 24 relatif aux obligations militaires des sportifs de haut
niveau .

A l'article 25 relatif à l'emploi de sportifs de haut niveau comme agent de l'État ou des
collectivités locales , elle a adopté trois amendements visant à ne pas rendre obligatoires ces
dispositions aux collectivités locales , ainsi qu' un amendement rédactionnel .

Elle a ensuite adopté une nouvelle rédaction de l'article 26 relatif à l' insertion des sportifs
de haut niveau dans la vie professionnelle

A l'article 27 relatif à la surveillance médicale des sportifs , la commission a adopté deux
amendements : l' un vise à restreindre le contenu du livret médical aux seules indications médi­

cales et sportives , l'autre vise à rendre plus contraignantes les conditions médicales de partici­
pation à des compétitions .

A l'article 28 relatif a l' obligation d' assurance des organisateurs des manifestations spor­
tives , la commission a adopte une nouvelle rédaction visant a élargir le cfiamp d' application
de ces dispositions .

A l'article 29 sur le recensement des équipements sportifs , la commission a adopte un
amendement rédactionnel .
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A I article 30 relatif à la modification ou à la suppression des équipements sportifs , la
commission a adopté deux amendements : le premier cite l' autorité administrative devant
intervenir , le second ajoute cinq alinéas précisant la procédure .

A l'article 31 relatif à la réglementation de l'enseignement sportif rémunérée , la commis­
sion adopte un amendement de cohérence avec l' article premier . auiM qu' un amendement
lédactionnel .

A l'article 32 relatif a la formation initiale et à la formation continue des cadres sportifs ,

la commission a adopté un amendement rédactionnel .

Elle a procédé de même à l'article 33 relatif aux établissements nationaux et régionaux à
caractère sportif .

A l'article 34 relatif aux établissements d' activités physiques et sportives , la commission
a adopté un amendement rédactionnel et un second amendement tendant à faire définir par
décret les conditions d'hygiène et de sécurité .

A l'article 35 concernant les sanctions administratives pouvant être prises à l' encontre
des établissements d'activités physiques et sportives , la commission a adopté deux amende­
ments : l' un vise à assouplir ces sanctions , l' autre à harmoniser ces dispositions avec
l'article 28

La commission a adopté l' article 36 relatif aux sanctions pénales , aptes avoir modifié sa
rédaction par deux amendements .

Elle a ensuite adopté conforme l' article 37 sur les diverses abrogations .

Après que les sénateurs communistes , radicaux de gauche et socialistes eurent rappelé
leurs réserves sur la rédaction amendée de l'article premier , la commission a fait siennes les
conclusions de son rapporteur et , en conséquence , a adopté le projet de loi ainsi amendé .


